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Préface

La « Librairie de l’Éthique », que j’ai 
lancée en 2012 est l’occasion pour les 

membres du CEA de rencontrer, trois à 
quatre fois par an, un chercheur ou un 
universitaire, parfois un journaliste, auteur 
d’un livre récent sur l’éthique des affaires.

C’est aussi l’opportunité pour des profes-
sionnels de l’éthique et de la conformi-
té de débattre avec des hommes et des 
femmes dont le métier est de penser les 
grandes questions qui font, dans l’entre-
prise, le quotidien de ces professionnels.

C’est enfin le moyen, grâce à cette ren-
contre du praticien et du savant, d’ancrer 
l’exercice professionnel dans une vision 
longue de ce que doit être vraiment 
l’éthique dans l’entreprise et de montrer 
qu’elle est d’abord une science et une 
philosophie avant d’être une pratique et 
que pour devenir une pratique réussie il 
faut qu’elle s’appuie sur cette science et 
cette philosophie.

Pour animer ce projet, il fallait un homme 
de qualité, spécialiste lui-même de cette 
thématique, enseignant cette discipline et 
connaisseur de l’entreprise par les conseils 
qu’il y prodigue.

Alain Anquetil est cet homme de quali-
té. Du 10 avril 2012, date de la première 
conférence à ce jour, 21 juin 2017, date à 
laquelle je quitte mes fonctions de pré-
sident de l’association, il a conçu, organisé 
et animé pas moins de 16 rencontres de 
« La librairie de l’éthique ».

Ce petit recueil rassemble les 16 propos 
introductifs qu’il a tenus, présentant avec 
talent, pertinence et rigueur, le livre et 
son auteur, un auteur qui a été presque 
chaque fois un universitaire-chercheur 
reconnu de ce que j’aime appeler « l’école 
française des Business Ethics ».

Qu’il en soit remercié. n

Yves Medina,
Président du CEA
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La conférence avait pour but de présenter l’ou-
vrage Textes clés de l’éthique des affaires, paru 
en décembre 2011.

Cet ouvrage comprend neuf textes qui sont ancrés 
dans l’éthique des affaires (business ethics) de tradition 
anglo-américaine.

Quels ont été les « critères de sélection » de ces 
textes ? Au-delà de la réputation des auteurs (deux 
d’entre eux, Alasdair MacIntyre et Amartya Sen, ont une 
notoriété internationale qui va bien au-delà du domaine 
de l’éthique des affaires) et des théories qu’ils défendent, 
un critère mérite d’être mentionné. Il concerne la portée 
des théories proposées au sein de la discipline, c’est-à-
dire leurs conséquences potentielles sur les structures et 
le fonctionnement de la vie économique. Les textes des 
deuxième et troisième parties de l’ouvrage témoignent 
en particulier du souci de changer certaines structures 

et pratiques de l’économie de marché. Ainsi, comme 
le dit l’un des auteurs, Norman Bowie, si ces nouveaux 
modes de fonctionnement étaient mis en oeuvre, « la 
pratique des affaires serait très différente de ce qu’elle 
est aujourd’hui ».

L’utilité de l’éthique des affaires en tant que disci-
pline académique ne fait aucun doute, bien que certains 
considèrent trop sommairement qu’elle a échoué parce 
qu’elle a été incapable d’éviter les scandales et les crises 
économiques qui se sont produits depuis ses débuts 
dans les années 1980. Cette discipline est utile parce que 
sa branche empirique rend compte des faits moraux de 
la vie des affaires et parce que sa branche normative, en 
particulier, est un lieu de réflexion protégé des discours 
polémiques sur la moralité (ou l’absence supposée de 
moralité) de la vie économique marchande.

Le rapport entre ces deux dimensions, empirique 
et normative, est abordé notamment dans le texte de 

Résumé de l’intervention 
d’Alain Anquetil 

10 avril 2012

Ethique des Affaires
marché, règle et responsabilité 
Éditions Vrin

Alain Anquetil est philosophe, 
professeur d’éthique des affaires à 
l’ESSCA Ecole de Management et 
membre associé du CERSES (Centre 
de Recherche Sens, Ethique, Société 
de l’université Paris Descartes / CNRS 
UMR8137)
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égards, injustifié et justifié. Il serait injustifié parce qu’il 
reposerait en partie sur de fausses croyances ou sur 
des jugements non réfléchis. Or, précisément, certains 
des auteurs de l’ouvrage ont l’ambition de corriger ces 
fausses manières de voir. Par exemple Andrew Wicks, 
Daniel Gilbert et Edward Freeman, dans un article consa-
cré à une interprétation féministe de la théorie des 
parties prenantes, proposent de changer le langage 
utilisé pour décrire les pratiques économiques afin 
de changer ces pratiques. Car, disent-ils, « le langage 
a une grande importance. Il façonne profondément 
notre identité, notre façon de penser et nos actions ».

Mais le scepticisme relatif à la place de l’éthique 
dans la vie économique peut également être considéré 
comme justifié. C’est ce que suppose par exemple Alas-
dair MacIntyre dans le premier texte de l’ouvrage, dont 
le titre est : « Pourquoi les problèmes de l’éthique des 
affaires sont-ils insolubles ? ». Il affirme ainsi que les 
managers « se trouveront nécessairement impliqués 
dans des situations où ils ne pourront pas faire de bien 
à quelqu’un sans causer de tort à quelqu’un d’autre, 
et où il ne sera pas possible de parvenir à un accord 
moral rationnel sur la façon de répartir les bénéfices 
et les torts ».

Pour MacIntyre, les dilemmes insolubles auxquels 
sont confrontés les managers ne sont pas propres à la 
vie des affaires. Ils dépendent des structures sociales et, 
à cet égard, les managers, les responsables politiques 
et les simples citoyens sont logés à la même enseigne. 
Par conséquent, l’éthique des affaires académique a le 
choix entre deux orientations : soit remédier au mieux, 
sans ambition réformatrice, à ce que MacIntyre appelle 
« l’incapacité à accomplir certaines tâches morales dans 
un monde de l’entreprise radicalement imparfait » ; soit 
changer les structures sociales, c’est-à-dire changer les 
règles du jeu. n

Thomas Donaldson et Thomas Dunfee. Ces auteurs 
cherchent en effet à rapprocher « la recherche nor-
mative et la recherche empirique dans le domaine de 
l’éthique des affaires en présentant une théorie nor-
mative appelée théorie des contrats sociaux intégrés ». 
Celle-ci comprend deux contrats sociaux – au sens du 
« contrat social » des philosophes politiques – articulés 
l’un à l’autre. Il y a d’abord de multiplescontrats microso-
ciaux qui existent réellement et gouvernent les rapports 
des agents économiques. Ils représentent la dimension 
empirique – c’est-à-dire la réalité des pratiques. Il y a 
ensuite un contrat macrosocial qui, à l’inverse des micro-
contrats, n’existe pas réellement. Il est le résultat d’une 
expérience de pensée visant à identifier les principes 
généraux que des contractants imaginaires choisiraient 
pour gouverner leur opérations économiques. Parmi les 
quatre principes qui seraient adoptés par ces  contrac-
tants, le troisième affirme que « pour être obligatoire, 
une norme du contrat microsocial doit être compatible 
avec des hypernormes » − les hypernormes désignant 
« des principes si fondamentaux pour toute existence 
humaine qu’ils peuvent servir à guider l’évaluation des 
normes morales du niveau inférieur », celles des contrats 
microsociaux.

Pratiquement, Donaldson et Dunfee affirment la 
nécessité, pour une entreprise qui intervient au sein 
d’une communauté économique particulière, typique-
ment une entreprise transnationale, de « reconnaître 
l’importance des contrats microsociaux qui encadrent 
ses activités économiques ». Si des normes de cette 
communauté ne sont pas compatibles avec des hyper-
normes, elle ne doit pas coopérer et doit oeuvrer pour 
changer les choses.

Certains des textes présentés dans l’ouvrage 
témoignent de l’influence sur l’éthique des affaires aca-
démique du scepticisme relatif à la place de la morale 
dans la vie économique. Ce scepticisme serait, à certains 
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Le moins qu’on puisse dire c’est que, grâce à 
Pierre-Yves Gomez, les idées que l’on peut 
avoir sur la globalisation, sur le monde de la 

financiarisation - ce que l’auteur appelle l’industrie 
de la Finance - sont profondément bouleversées 
par la lecture de ce livre.

Ce livre est remarquable. D’abord il se lit comme un 
thriller où l’auteur décrit l’histoire implacable qui nous 
a fait passer de ce qu’il appelle « l’esprit du travail » à 
« l’esprit d’entreprise » puis à « l’esprit de rente ».

Ce qu’ont réussi les révolutions sociales, ce n’est pas 
l’abolition de la rente et des rentiers comme l’annon-
çaient les penseurs marxistes ou post marxistes mais 
c’est tout au contraire sa généralisation. Nous sommes 
tous devenus des rentiers et nous désirons tous vivre 
de nos rentes pour, au maximum, travailler un jour 3 h/
jour comme le déclamait Paul Lafargue avec son droit 
à la paresse, objectif de réduction du temps de travail 
qui ferait rêver Martine Aubry.

C’est dans les années 70, écrit-il, que s’est produit 
le grand basculement du modèle et la naissance de 
ce qu’il appelle « la rente de masse ». Cela grâce à 
la généralisation des assurances maladie, chômage, 
retraite, revenus réguliers des SICAV et surtout grâce 
à la naissance de l’industrie financière inventée par un 
obscur président des EU Gerald Ford et sa grande loi 
sur les Fonds de pension.

En ont suivi 30 ans de croissance, de bulles écono-
miques mais surtout de transformations économiques 
et permet : « l’élément nouveau à peine perceptible 
mais décisif pour la suite, c’est que le travail est devenu 
invisible …. » 

Des humains qui sont devenus immatériels. Un travail 
qui est devenu invisible ou plutôt un travailleur qu’on 
ne voit plus.

Toute la deuxième partie de l’ouvrage est une 
réflexion sur ce travail invisible et sa réhabilitation 
comme seule solution pour mettre fin à ce système 
qui, tel l’écureuil qui dans sa cage court après la noisette 
qu’il n’atteindra jamais jusqu’à en mourir d’épuisement, 

Le travail invisible
Éditions François Bourin

Résumé de l’intervention 
de Pierre-Yves Gomez 

25 mars 2013
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court à sa perte sans même savoir vers quoi ou vers où 
il court. (chapitre 9 « La roue de l’écureuil »)

C’est pourquoi ce livre constitue une très profonde 
réflexion sur l’éthique des entreprises et particulièrement 
l’éthique du travail. On y croise tous les grands penseurs 
modernes et il faut saluer en particulier les passages sur 
Hanna Arendt et Simone Weil et leur recherche qui est 
aussi celle de nombre de managers, de la « vraie vie ». n

1	 Voir www.franceinter.fr/personne-judith-assouly 
	 Voir aussi la page de Judith Assouly : www.judithassouly.com
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Ghislain Deslandes, vous êtes actuellement pro-
fesseur au département Sciences juridiques 
économiques et sociales à ESCP Europe, où 

vous enseignez le management des médias et de 
la culture, la gestion de l’identité organisationnelle 
et l’éthique managériale. 

Vous êtes docteur en philosophie, mais aussi spé-
cialiste de la gestion – vous avez soutenu en 2012 votre 
Habilitation à diriger des Recherches en Gestion à l’Uni-
versité Paris-Dauphine. À cette occasion, vous avez 
présenté un mémoire intitulé : « Identité, Éthique et 
Management ». Il convient d’ajouter que vous êtes éga-
lement spécialiste des médias, un secteur dans lequel 
vous avez occupé des responsabilités managériales – 
vous avez été par exemple directeur d’édition internet 
chez EMAP (devenue Mondadori France) et directeur 
général de Worldex Media. 

Je ne mentionne pas ici vos nombreux engagements 
académiques et d’autres activités qui témoignent de 
votre éclectisme. 

Compte tenu de cette brève biographie, il n’est pas 

étonnant que vous nourrissiez un intérêt particulier 
pour les questions d’éthique des affaires et que vous 
vous interrogiez sur les relations entre la philosophie 
et le management.

Ces intérêts se retrouvent dans l’ouvrage que vous 
allez nous présenter, « Le management éthique », qui 
a été publié chez Dunod en 2012.

C’est un ouvrage très documenté, qui associe de 
façon subtile théorie et pratique. 

Car l’angle que vous avez retenu témoigne du fait 
que l’on peut aujourd’hui traiter de façon décomplexée 
de l’éthique managériale en recourant à des consi-
dérations issues de la philosophie. C’est la « double 
approche, à la fois managériale et philosophique », 
dont vous parlez page 7. 

Car la philosophie a une ambition concrète. Elle 
vise d’abord à clarifier les concepts, à contribuer à les 
définir, et de ce fait à éclairer la réalité, donc à aider, 
dans le cas d’espèce, à mieux comprendre les enjeux 
des pratiques managériales. Vous le faites par exemple 
en montrant l’importance du souci de soi pour bien 

Présentation de l’intervention 
de Ghislain Deslandes 

24 septembre 2013

Le Management Éthique
Éditions Dunod
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« manager » ou en décrivant les trois formes que peut 
prendre la théorie des parties prenantes. 

Il s’agit aussi, pour la philosophie appliquée à 
l’éthique managériale, de fournir aux décideurs des 
outils d’aide à la décision éthique, comme en témoigne le 
chapitre 2 sur les trois courants de l’éthique managériale. 

Au début de ce chapitre, soit dit en passant, vous 
soulignez que « les managers sont des êtres normatifs ». 
C’est, me semble-t-il, derrière son apparente simplicité, 
une affirmation fondamentale. Vous expliquez en quel 
sens il faut la comprendre dans la première partie de 
votre ouvrage. Peut-être aurons-nous l’occasion d’y 
revenir.

La seconde partie est plus ancrée dans l’éthique des 
pratiques managériales. 

On se trouve à certains égards en terrain connu, 
mais, là aussi, vous vous attachez à rapprocher théorie 
et pratique, par exemple lorsque vous présentez les 
quatre façons de concevoir le management éthique au 
sein des organisations en vous référant à des travaux 
académiques. n
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Judith Assouly, vous êtes sociologue et maître 
de conférences à Sciences Po Paris, spécialiste 
de la déontologie et de l’éthique financière.

Vous enseignez, entre autres, à Sciences Po Paris, 
à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne et à l’ESCP 
Europe, et vous exercez parallèlement une activité de 
formation et de conseil en déontologie auprès d’éta-
blissements financiers.

Vous êtes diplômée de l’ESCP et avez soutenu en 
2011 une thèse sur le thème de « la mise en place de la 
déontologie dans les activités financières : de la ques-
tion morale à celle de la responsabilité du système 
financier ».

Vous êtes déjà intervenue publiquement sur des 
questions d’éthique financière, par exemple dans le 
cadre de conférences (on peut visionner sur le site de 
Sciences Po une conférence que vous avez donnée en 
mai 2013 sur le thème : Éthique et finance sont-elles 
conciliables ?) et à la radio, sur France Inter, en sep-
tembre 20131.

Un mot avant que vous nous présentiez l’ouvrage 
que vous avez publié très récemment : Morale ou 
finance ? La déontologie dans les pratiques financières.

D’abord c’est un ouvrage très agréable à lire, docu-
menté, académique mais aussi pédagogique, avec des 
définitions et un glossaire – ce qui n’est pas tout à fait 
inutile dans le contexte. Si bien qu’il peut être lu aussi 
bien par des spécialistes que par des non spécialistes.

Il convient aussi de signaler que vous vous appuyez 
sur une enquête que vous avez réalisée auprès de 
praticiens, et que vous utilisez bien sûr votre propre 
expérience professionnelle en matière de déontologie 
financière. 

En outre, même si la déontologie dont il est question 
dans votre ouvrage est influencée par les spécificités du 
secteur bancaire et qu’elle intéresse au premier chef les 
professionnels de la finance, on y trouve des réflexions 
susceptibles d’intéresser tous les déontologues, quelque 
soit leur secteur d’activité.

Présentation de l’intervention

de Judith Assouly
5 décembre 2013

Morale ou finance ? 
La déontologie dans les 
pratiques financières
Editions SciencesPo. Les Presses
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ainsi que « les règles déontologiques se présentent 
comme un dispositif utile pour écarter les contradictions 
et avoir conscience du monde réel ». 

Il me semble que c’est une remarque très profonde 
à propos de laquelle, je l’espère, nous pourrons discuter.

Dans le même ordre d’idée, vous précisez que les 
vertus de loyauté, d’honnêteté et de professionnalisme 
attendues des opérateurs sont « des conditions néces-
saires mais non suffisantes du respect des règles » et 
que ces vertus sont « mises au service d’une valeur 
principale : la vérité ». 

Vous ajoutez que la valeur de vérité a une dimension 
psychologique : il existe un « besoin de vérité », comme 
vous le dites à propos de la transparence. 

Et vous vous interrogez aussi sur ce qu’est une 
« information vraie et sincère ».

J’ai été également intéressé par la typologie des 
règles que vous proposez : règles d’organisation, qui 
concernent la conformité, principes sous-jacents et 
règles de bonne conduite, et règles de justification.

Enfin j’ai noté cette phrase relative aux normes déon-
tologiques, qui se trouve dans une section sur les limites 
morales de la déontologie : 

« Les normes déontologiques sont d’une part la for-
malisation de règles de conduite professionnelle tacites 
et d’autre part une réponse aux critiques morales qui 
pèsent sur les agents et leurs organisations ». 

Peut-être aurons-nous également l’occasion d’en 
parler. n

D’ailleurs ce sont eux, les déontologues, qui sont 
au centre de vos analyses, comme vous le dites dans 
l’introduction.

Je ne pense pas seulement à la sectio De la déon-
tologie à la conformité (qui commence par les « papys 
déontologues », une expression qui évoque les Tontons 
flingueurs), mais à tout l’ouvrage finalement, car la ques-
tion du rôle des déontologues, y compris en matière de 
conseil, de formation ou vis-à-vis des pouvoirs publics, 
y est permanente. 

À cet égard, j’ai noté cette phrase, page 111 : « Pour les 
déontologues, c’est la protection de leur établissement 
qui se présente comme le devoir majeur », phrase qui 
se situe dans le contexte de l’analyse de votre enquête 
de terrain et qui est d’ailleurs suivie d’un verbatim.

Parmi les thèmes qui m’ont frappé, il y a celui de la 
valeur fondamentale et celui de la responsabilité des 
acteurs à l’égard de l’intégrité du système financier. 

Vous écrivez ainsi que « la déontologie financière 
a pour premier rôle de faire fonctionner le marché, 
avec comme corollaire, exprimé notamment par les 
régulateurs, l’objectif de garantir ou de restaurer la 
confiance » – ce qui relie la fonction de déontologue à 
l’intérêt général, une question qui traverse votre ouvrage 
(on la retrouve par exemple à travers l’idée que « le 
salarié d’une entreprise […] est avant tout un citoyen »).

J’ai été très intéressé par l’idée que la morale, dans 
le domaine où vous vous situez, a trait à la recherche 
de la vérité, et par l’idée associée que les règles déon-
tologiques permettent de comprendre la réalité, qu’elles 
permettent de comprendre le monde réel. Vous écrivez 

1	 Voir www.franceinter.fr/personne-judith-assouly 
	 Voir aussi la page de Judith Assouly : www.judithassouly.com
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Jean-Philippe Bouilloud, vous êtes sociologue et 
professeur au département Stratégie, Hommes 
et Organisation à l’ESCP. 

Vous vous intéressez au management et à la sociologie 
des organisations, spécialement aux organisations com-
plexes dont vous parlez largement dans votre ouvrage. 

Vous vous intéressez également à des questions 
plus spécifiques, par exemple à la sociologie de l’argent, 
sur laquelle vous avez publié un ouvrage en 2004, aux 
« frontières de la métaphore », un travail épistémolo-
gique sur « l’usage de la métaphore dans les sciences 
sociales », ou encore au personnage du faussaire, qui 
a fait l’objet d’un récent article de votre part. 

Soit dit en passant, ces exemples reflètent le fait que 
vos travaux ne se situent pas exclusivement au sein de 
la sociologie, loin s’en faut. Ils font aussi appel à d’autres 
domaines du savoir, notamment la philosophie.

C’est le cas de votre ouvrage « Entre l’enclume et 
le marteau », dont je vais dire quelques mots de pré-
sentation.

Cet ouvrage possède une grande richesse en termes 
de concepts et de références, tout en étant clair et très 
agréable à lire.

Ajoutons qu’il recourt à des données empiriques, 
en particulier des verbatim issus de cadres ayant tra-
vaillé dans la sidérurgie, l’industrie pharmaceutique et 
la banque d’investissement.

Il comprend enfin une partie de propositions qui 
figure en conclusion de l’ouvrage.

Avant de vous donner la parole, je voudrais faire 
trois brefs commentaires pour introduire votre ouvrage.

D’abord, votre analyse est traversée par l’idée que 
les cadres ont le sentiment de travailler au sein d’un 
environnement menaçant. Dès le début, vous utilisez 
des « métaphores utilisées dans le langage courant ». 
Ces métaphores produisent l’impression que, je vous 
cite, « le monde du travail devient une sorte de milieu 
qui entoure, voire étouffe, une mer mauvaise et dan-
gereuse qui menace à tout moment ».

C’est une remarque simple mais, me semble-t-il, 

Présentation de l’intervention

de Jean-Philippe Bouilloud
27 mars 2014

Entre le marteau 
et l’enclume, 
les cadres pris au piège
Editions Seuil
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les cadres vivent à la fois dans l’avenir valorisé et le 
passé dévalorisé ; ou celle qui consiste à demander à 
chaque cadre d’avoir une visée universelle, ce que vous 
appelez « l’injonction d’universalité faite à chacun » ou 
encore « impératif d’inhumanité », alors que l’espace 
dans lequel vit le cadre est local et caractérisé par des 
loyautés particulières.

Le troisième commentaire est une remarque sur le 
fonctionnement du marché du travail que m’a inspirée 
votre ouvrage, mais que vous ne traitez pas en tant 
que telle.

Si le marché du travail était fluide et flexible, si le 
nombre des offres d’emploi étaient supérieur au nombre 
de demandes d’emploi, les cadres seraient-ils pris au 
piège, se trouveraient-ils « entre l’enclume et le mar-
teau » ? 

Cette condition économique (celle d’un marché 
du travail absolument flexible) me paraît importante. 
L’économiste Marc Fleurbaey écrivait ainsi en 2006 :

« Dans un monde capitaliste « idéal », le travailleur 
est peu affecté par les décisions de gestion de 
son entreprise, car son salaire est déterminé par 
la concurrence sur le marché du travail, la sécu-
rité de l’emploi lui est garantie, non pas dans son 
entreprise, mais par la possibilité de trouver du 
travail sur le marché en général »1.

Cette remarque laisse penser qu’il existe peut-être 
des solutions macro-économiques (par forcément celle 
du monde capitaliste « idéal  ») au malaise des cadres.

Et je me demande si les perspectives que vous déve-
loppez à la fin de votre ouvrage supposent ou non 
la mise en œuvre de conditions macro-économiques 
pour réussir.

Peut-être aurons-nous l’occasion de revenir sur cette 
question. n

très profonde. Vous y revenez d’ailleurs dans le corps 
de votre ouvrage à travers par exemple les expressions 
« danger qui plane », « angoisse de destruction », « pola-
risation sur le risque de déclin ou de disparition », dont 
vous cherchez à montrer qu’elles vont de pair avec la 
mise en avant de la « figure héroïque des dirigeants » 
et une possible déresponsabilisation de leur part.

Vous y revenez aussi à la fin, dans un chapitre de 
conclusion où vous formulez des préconisations pour 
sortir les cadres du piège dans lequel ils sont pris.

Vous défendez ainsi une possible transformation par 
l’acteur (le cadre) de son environnement, permettant 
une conquête de son autonomie. 

Le second commentaire concerne un concept sur 
lequel vous revenez largement : celui d’« injonction 
paradoxale », qui désigne un jeu de demandes contra-
dictoires qui s’adressent en l’occurrence aux cadres. 
En voici quelques exemples issus de votre ouvrage : 
« Faire plus avec moins » ; « Être plus autonome et 
plus obéissant » ; « Soyez votre propre patron [et] 
obéissez-nous ».

Ces injonctions ont une conséquence que vous 
soulignez avec force : « Le cadre soumis à de telles 
injonctions « est toujours fautif ». Je vous cite :

« Si on échoue en ayant fait preuve d’autonomie, 
on peut se voir reprocher de n’avoir pas été suf-
fisamment « obéissant », et si on se contente de 
relayer les ordres de la direction, on peut aussi 
se voir accuser de manquer d’initiative… Bref, le 
piège est là, prêt à se refermer, puisque dans l’in-
jonction paradoxale on est toujours, d’un côté ou 
de l’autre, « fautif ». »

Plus loin vous proposez d’autres types d’injonc-
tions paradoxales, plus subtiles : celle qui, par exemple, 
consiste à laisser penser aux cadres que seul compte 
l’avenir et revient à dévaloriser le passé, alors que l’avenir, 
en s’écoulant, ne cesse de créer du passé, si bien que 

1	  M. Fleurbaey, Capitalisme ou démocratie ? L’alternative du XXIe siècle, Paris, Grasset, 2006
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Isabelle Barth, vous êtes « la Manager », pour 
reprendre la première moitié du titre de l’ou-
vrage. Vous êtes directrice générale de l’Ecole de 

Management Strasbourg et membre du laboratoire 
HuManiS, Humans and Management in Society, au 
sein duquel vous êtes responsable de l’axe Respon-
sabilité Sociétale des Organisations. 

Vous avez publié des ouvrages et un grand nombre 
d’articles sur des thèmes variés – management, mar-
keting, fonction commerciale, diversité, discrimination. 
Vous avez par exemple dirigé en 2012 un ouvrage inti-
tulé Management et religions : Décryptage d’un lien 
indéfectible.

Yann-Hervé Martin, vous êtes « le Philosophe ». Vous 
êtes agrégé de philosophie, professeur en classes 
préparatoires, et vous intervenez, entre autres, à 
l’École de Management Strasbourg. 

Vous avez publié plusieurs ouvrages : des essais, 
comme La Saveur de la Vie ou la Grâce d’exister, qui 

porte, je vous cite, non pas sur la vie morale, la vie poli-
tique ou le « vivant », mais sur « la vie elle-même en tant 
que telle » - une question qui a un rapport avec cette 
phrase extraite du présent ouvrage : « Quelle est cette 
vie que je veux réussir ? », et des romans, par exemple 
L’ange au sourire, publié en 2008 et bien accueilli par 
la critique. 

J’en viens maintenant à votre livre : La Manager et 
le Philosophe. 

C’est un ouvrage d’une très grande richesse en raison 
de l’approche analytique qui se déploie à travers votre 
dialogue, de son agencement autour de questions, 
par exemple : « Quand et comment manque-t-on de 
courage en entreprise ? », du souci de proposer des 
définitions et des distinctions afin d’éclairer le lecteur 
et des nombreuses références issues notamment de la 
philosophie, de la psychologie, de la sociologie et des 
sciences de gestion.

J’ajouterai que vous avez su trouver un équilibre 
entre les exigences propres au dialogue et la profon-
deur de la réflexion. C’est d’autant plus remarquable 

Présentation de l’intervention

d’Isabelle Barth et Yann-Hervé Martin
18 juin 2014

La Manager et le Philosophe,
femmes et hommes dans l’entreprise : 
les nouveaux défis.
Editions Le Passeur
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ne pas souffrir, pour ne pas perdre l’estime de soi, 
mais également parce qu’ils ont fait le choix de 
s’épanouir ailleurs ».

Il en résulte des conséquences plutôt négatives en 
termes d’épanouissement de la personne et de cohésion 
de l’organisation.

Mais à cela, Yann-Hervé Martin, vous répondez qu’« il 
y a une certaine sagesse du désengagement qui consiste 
à essayer de bien faire son travail avec cette distance 
minimale qui permet de garder en tête que c’est le 
travail qui est fait pour l’homme et non pas l’homme 
pour le travail ». Peut-être préciserez-vous en quoi ce 
« désengagement » pourrait constituer une sorte d’idéal 
moral pour la personne, un idéal moral qui serait com-
patible avec l’exigence de coopération propre à toute 
organisation. 

Le second thème est résumé dans une expression 
que vous introduisez au milieu de l’ouvrage : celle de 
« contexte de liberté ». Vous l’employez, Isabelle Barth, 
dans un chapitre consacré à la soumission librement 
consentie. Vous dites ainsi qu’une manière de manipuler 
quelqu’un (car c’est bien de manipulation qu’il s’agit ici) 
est de « créer un contexte de liberté ». Par exemple, il 
suffit, pour créer un tel contexte, « d’assortir la requête 
faite à l’acteur d’une phrase affirmant qu’il est libre de 
faire ou de ne pas faire ce qu’on attend de lui ». Puisqu’il 
s’agit d’une manipulation, que l’acteur n’est pas vraiment 
libre, ce contexte n’est pas un « authentique contexte 
de liberté ». Mais comment un « authentique contexte 
de liberté » est-il être créé au sein d’une organisation ? 
Peut-être aurez-vous l’occasion de nous l’expliquer. n

que votre dialogue est un « vrai dialogue » − « vrai 
dialogue » est une expression que vous employez dans 
l’introduction mais je l’utilise ici au sens élémentaire 
d’une conversation entre deux personnes réelles. Car, 
dans cet ouvrage, ce ne sont pas deux personnages, l’un 
parlant au nom du management et l’autre au nom de la 
philosophie, qui échangent leurs vues, ou qui, éventuel-
lement, se cachent derrière leurs arguments. Ce sont 
deux personnes réelles : Isabelle Barth et Yann-Hervé 
Martin. Ceci confère au texte une force particulière que 
le lecteur ressent au fil de sa découverte. 

Au cours de ma lecture, j’ai eu l’impression que votre 
ouvrage était traversé par une inquiétude qui est peut-
être un effet naturel de votre travail conjoint de réflexion. 

Elle transparaît, je crois, lorsque vous soulignez 
l’importance, pour un salarié, du fait d’être considéré 
comme une personne et non seulement comme un 
employé, d’être reconnu, de pouvoir exercer sa puis-
sance d’agir et de pouvoir mener une vie heureuse ou 
une vie authentiquement humaine.

Mais cette supposée inquiétude se trouve peut-être, 
de façon plus marquée, en arrière-plan de deux thèmes 
présents dans votre ouvrage.

Le premier est celui du « désengagement ». À pro-
pos de la « face obscure du travail », dont fait partie la 
souffrance au travail, vous observez, Isabelle Barth, une 
« tendance forte » : une tendance au désengagement. 
Vous dites ainsi : 

« Les travailleurs désengagés sont au travail, mais 
cultivent la prise de recul, la désimplication, pour 
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Florence Hartmann, vous êtes journaliste et écri-
vain, vous êtes connue pour votre couverture 
des événements tragiques de l’ex-Yougoslavie 

au cours des années 90, pour votre fonction de 
porte-parole du procureur du Tribunal pénal inter-
national pour l’ex-Yougoslavie de 2000 à 2006, et 
pour vos engagements, notamment en faveur de la 
liberté d’expression.

Vous avez reçu, fin 2011, un prix pour la défense des 
droits de l’Homme.

Vous avez écrit de nombreux articles et deux 
ouvrages importants, Milosevic, la diagonale du fou et 
Paix et châtiment. Les guerres secrètes de la politique 
et de la justice internationales, publiés respectivement 
en 1999 et en 2007. 

Vous avez également publié en 2012 un article inti-
tulé « Juger et pardonner des violences d’État : deux 
pratiques opposées ou complémentaires ? », qui porte 
sur l’idéal de réconciliation et les processus de récon-
ciliation.

 Dans une interview aux Inrocks en février 20141 , 
vous indiquiez que dans l’exercice de votre métier de 
journaliste s’était souvent posée la question de déter-
miner ce qui peut rester confidentiel et ce qui peut être 
communiqué au public. 

Cette question est abordée dans le livre dont vous 
allez nous parler ce matin, qui est paru au début de cette 
année : Lanceurs d’alerte. Les mauvaises consciences 
de nos démocraties.

Cet ouvrage comprend un avant-propos, six analyses 
de cas de lanceurs d’alertes et une postface, ou plutôt 
un post-scriptum, dans lequel vous vous demandez si 
vous avez été vous-même une lanceuse d’alerte.

Les six cas que vous avez choisis de présenter, vous 
en faites un compte-rendu détaillé, et vous analysez le 
traitement de ces alertes ont dans les espaces et les 

Présentation de l’intervention 
de Florence Hartmann

17 septembre 2014

Lanceurs d’alerte
Éditions Don Quichotte

1	 Voir www.lesinrocks.com/2014/02/06/actualite/interview- 
	 florence-hartmann-11466629
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« Certains critiques s’emploient aujourd’hui à saper 
un autre pilier de la libre entreprise : la loyauté 
d’une équipe managériale, avec ses valeurs unifica-
trices et le travail coopératif qui la caractérisent. »

Soit. Mais il affirmait juste après :

« Certain ennemis de l’entreprise encouragent 
désormais les employés à être déloyaux à l’égard 
de leur entreprise. »

Peut-être pourrez-vous, Florence Hartmann, dire un 
mot à propos de cette apparente confusion.

Deuxième problématique : la justification de l’alerte. 
Plus spécifiquement : comment justifier la possibilité 
de lancer une alerte dans l’entreprise ? 

Il semble qu’il y ait plusieurs justifications possibles : 
morale et fondée sur des valeurs et des principes, 
notamment de justice ; morale encore, fondée cette 
fois sur les conséquences positives de l’alerte sur le 
bien-être général ; morale toujours, fondée sur le genre 
de personne que l’on souhaite devenir ; ou économique, 
justification fondée par exemple sur l’intégrité du fonc-
tionnement des marchés.

Cependant, dans le cadre du dispositif actuel de 
l’alerte professionnelle en entreprise, la question de la 
justification n’est pas abordée. 

À la place de justifications, on énonce les faits sus-
ceptibles de donner lieu à une alerte, des faits qui sont 
désignés et qualifiés juridiquement : financier, comp-
table, bancaire, lutte contre la corruption ; pratiques 
anticoncurrentielles ; lutte contre les discriminations 
et le harcèlement au travail ; santé, hygiène et sécurité 
au travail ; protection de l’environnement. 

En outre, dans sa fiche pratique de 2011, qui est 
toujours en ligne, la CNIL écrit ceci : 

« Le dispositif d’alerte ne doit pas avoir une por-
tée générale et viser le respect de l’ensemble des 
dispositions législatives ou réglementaires ou des 
règles internes établies par l’organisme. » 3

C’est une phrase qui me semble aller plutôt à l’en-
contre du propos de votre livre, dans lequel vous affir-
mez par exemple : 

« À la différence du délateur qui agit par pro-
fit personnel, le lanceur d’alerte défend l’intérêt 
général contre des pratiques qui le contredisent. » 

ou encore : 

« Niés dans leur rôle de contre-pouvoir, les lanceurs 
d’alerte en sont réduits, pour bénéficier d’une 
protection, à n’être que de simples vigies de l’État 
et non de la société dans sa globalité. »

circuits démocratiques où elles ont été émises. Car 
votre ouvrage a aussi pour thème la manière dont les 
institutions démocratiques, qui ont pour vocation de 
défendre la liberté individuelle, traitent les individus 
qui lancent des alertes. Vous écrivez à la fin de votre 
avant-propos que « le contrôle du citoyen sur l’action 
publique est un des éléments essentiels de la vie démo-
cratique », et le lanceur d’alerte, qui agit en tant que 
citoyen, est un garde-fou contre certaines « pratiques 
opaques des pays démocratiques », pour reprendre 
votre expression.

Qu’en est-il de l’alerte professionnelle dans le 
contexte de l’entreprise ? Même si votre ouvrage ne 
l’aborde pas de façon spécifique (vous en parlez tou-
tefois dans l’avant-propos), les problématiques des 
lanceurs d’alerte publics et privés semblent globalement 
du même ordre.

Avant de vous passer la parole, je signalerai briève-
ment deux de ces problématiques : la première concerne 
la loyauté ; la seconde, la justification de l’alerte.

D’abord la loyauté. Vous soulignez dans votre 
ouvrage qu’à l’inverse des professionnels de l’alerte 
publique (journalistes, ONG, syndicalistes...), le lanceur 
d’alerte fait face à un conflit de loyauté – étant entendu 
que tout employé a une obligation légale de loyauté 
envers son employeur. Vous dites ainsi, je vous cite, 
que « contrairement aux professionnels de l’alerte, les 
lanceurs d’alerte sont bien face à un cas de conscience, 
à une impasse, écartelés entre leur devoir moral de 
défendre l’intérêt public, celui de tout citoyen, et leur 
devoir d’allégeance à leur hiérarchie ». Et vous ajoutez : 
« Ils n’ont qu’une alternative : trahir la vérité ou trahir 
leur camp, du moins en apparence ». 

Dans les discours des académiques et, je crois, des 
praticiens, l’alerte professionnelle est associée, en effet, 
au concept de loyauté. Il en résulte un conflit entre 
devoir de loyauté à l’égard de l’organisation et devoir 
de citoyen à l’égard de l’intérêt général. 

À travers ce conflit on suppose ainsi, sans le remettre 
en cause, l’existence d’un devoir moral de loyauté de 
tout employé envers son organisation. 

Mais un tel devoir de loyauté existe-t-il ? 

Qu’il existe des loyautés interpersonnelles, oui, mais 
la loyauté d’un employé envers une entité collective 
et une fiction légale comme une entreprise a-t-elle 
un sens ?

Dans une charge virulente à l’encontre des whistle-
blowers, un ancien président de General Motors confon-
dait les deux types de relations : entre personnes d’une 
part, entre une personne et un collectif d’autre part2 . 
Il affirmait ainsi :

2	 Cité dans R. Duska, « Whistleblowing and employee loyalty », in T. L. Beauchamp et N. E. Bowie (éd.), Ethical Theory and Business, 
	 3ème éd., Englewood Cliffs, Prentice Hall, 1988, p. 335-339.
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Autrement dit, si l’on demande au lanceur d’alerte 
pourquoi il agit, il ne répondra pas d’abord : « parce que 
j’ai constaté des faits correspondant à la liste officielle », 
il donnera plutôt une justification substantielle. 

Peut-être aurez-vous l’occasion de nous expliquer 
pourquoi de telles « justifications substantielles » ne 
sont pas présentes (à ma connaissance) s’agissant de 
l’alerte en entreprise (elles sont plus présentes dans la 
loi du 17 avril 2013 sur la protection des lanceurs d’alerte 
qui affirme que « le travailleur alerte immédiatement 
l’employeur s’il estime, de bonne foi, que les produits 
ou procédés de fabrication utilisés ou mis en œuvre 
par l’établissement font peser un risque grave sur la 
santé publique ou l’environnement font peser un risque 
grave sur la santé publique ou l’environnement » 4). n

3	 Voir www.cnil.fr/fr/les-alertes-professionnelles-en-questions-0
4	 Voir www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027324252&categorieLien=id
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Cécile Renouard, vous êtes philosophe et, entre 
autres choses, spécialiste des questions rela-
tives à l’éthique des affaires et à la responsa-

bilité sociétale des entreprises.

Vous êtes directrice du programme de recherche 
« Entreprises et développement des pays émergents » 
à l’ESSEC, et vous intervenez au Centre Sèvres et à 
l’Ecole des Mines de Paris.

Vous avez écrit plusieurs ouvrages dans lesquels 
vous vous efforcez, comme dans celui dont vous allez 
nous parler ce matin : d’une part, d’expliquer et de 
dénoncer la logique de mécanismes économiques, 
financiers, fiscaux, managériaux – en utilisant votre 
expérience de terrain ; d’autre part, de proposer des 
réformes efficaces en vue de promouvoir une économie 
et une société juste.

Parmi ces ouvrages, citons La responsabilité éthique 
des multinationales, paru en 2007, 20 propositions 
pour réformer le capitalisme, publié en 2009, et Le 
facteur 12. Pourquoi il faut plafonner les revenus, paru 
en 2012, ces deux derniers écrits avec Gaël Giraud.

Vous avez aussi écrit des articles, notamment 
« Corporate Social Responsibility, Utilitarianism, and 
the Capabilities Approach », publié en 2011 dans le 
Journal of Business Ethics. Dans ce texte, vous vous 
inspirez, en vue de donner une définition juste de la 
RSE, d’une anthropologie relationnelle, c’est-à-dire de 
l’idée que les êtres humains sont des êtres de relation et 
qu’ils peuvent développer des capacités relationnelles, 
individuelles et collectives. 

Enfin, j’ajoute votre engagement spirituel, puisque 
vous êtes membre de la Congrégation des Religieuses 
de l’Assomption.

 Quelques mots maintenant pour présenter votre 
ouvrage.

Il est riche, argumenté, orienté vers la construction 
de l’avenir, et, comme toujours dans vos travaux ou dans 
vos interventions publiques, sincère et direct. 

Je dis « direct », parce que vous y dénoncez sans 
nuances, entre autres, les comportements de prédation 
(le mot est répété plusieurs fois) qui sont monnaie 

Présentation de l’intervention 
de Cécile Renouard 

2 décembre 2014

Éthique et entreprise
pourquoi les chrétiens ne peuvent 
pas se taire
Editions de l’Atelier
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Vous abordez ce lien dans une section intitulée 
« Responsabilités (au pluriel) d’entreprise et valeur 
relationnelle ».

Vous allez sans doute nous parler des facettes de 
cette responsabilité d’entreprise et peut-être aussi de 
la manière de la mesurer, car vos travaux sur la ques-
tion, qui ont notamment été menés avec Gaël Giraud, 
intègrent la mesure « de la mise en œuvre par les entre-
prises de leurs [différentes] responsabilités ».

On comprend aussi que vos propositions visent un 
changement du modèle de croissance, qu’elles sup-
posent d’aller plus loin qu’une approche réformiste. 
Ce qui suppose, soit dit en passant, d’aller au-delà de 
l’éthique des affaires, de disposer de concepts per-
mettant de fonder un nouveau modèle, à l’instar du 
concept de « capacité relationnelle » et de ceux qui 
lui sont associés, finalement de construire une théorie 
morale, sociale et politique, ce qui est une ambition 
considérable.

Vous critiquez les approches en éthique des affaires 
et RSE que l’on pourrait qualifier de « réformistes ». Ce 
sont des conceptions qui ne mettent pas en cause « les 
systèmes de valeurs et de représentations qui orientent 
les politiques publiques comme les décisions des dif-
férents acteurs », je vous cite – des conceptions selon 
lesquelles une décision éthique sera estimée juste si elle 
se contente d’équilibrer des intérêts, si elle se résume 
à respecter, notamment à travers un tel équilibre, un 
principe de moindre mal ou si elle obéit au principe 
du gagnant-gagnant, cette illusion que tout le monde 
peut gagner au jeu économique tel qu’il se déroule 
aujourd’hui.

Le dernier chapitre de votre ouvrage est celui qui 
répond au sous-titre, peut-être un peu énigmatique : 
« Pourquoi les chrétiens ne peuvent pas se taire ? » 
Vous y invoquez, non pas une approche religieuse de 
l’éthique de l’entreprise, mais le rapport entre la vie spi-
rituelle et le monde professionnel. C’est une dimension 
dont, à mon avis, il vaut la peine de parler, en particulier 
pour signaler la manière dont la vie spirituelle s’intègre 
dans la théorie morale et politique que, selon moi, vous 
proposez. n

courante dans la vie des affaires, la logique de produc-
tion qui sous-tend son fonctionnement, les stratégies 
d’optimisation fiscale et le tax ruling, ou encore les 
inégalités de revenus à propos desquelles vous rappelez 
que, dans un certain nombre de cas, les richesses de 
dirigeants ont été accumulées grâce à des conditions 
économiques favorisant les détenteurs de capital, et 
grâce aussi à des pratiques d’évasion fiscale.

J’ai mentionné, à propos de votre article paru dans 
le Journal of Business Ethics, le concept de capacité 
relationnelle. Sans doute constitue-t-il l’une des notions 
clés de votre ouvrage. Car, à travers cette notion, c’est la 
question de la conciliation du développement humain, 
de la justice sociale et du développement économique 
qui est en jeu.

Le concept de capacité relationnelle va au-delà 
de l’expression de la liberté individuelle, car il prend 
en compte la relation à autrui1 . Vous dites ainsi de la 
« capacité relationnelle » qu’elle est « la condition du 
lien social ». Vous la définissez comme « l’aptitude, 
de chaque personne, à entrer en relation durable et 
de qualité dans des réseaux librement choisis ». Vous 
considérez qu’elle est au fondement d’une approche 
du développement humain, une approche inspirée des 
travaux d’Amartya Sen et de Martha Nussbaum et qui 
diffère des approches quantitatives fondées sur l’ac-
croissement de bien-être matériel.2 

S’agissant de l’éthique des affaires et de la démarche 
éthique des multinationales, c’est aussi, selon vous, une 
notion essentielle, car, je vous cite : 

« Elle a des implications politiques et fournit des 
critères pour penser le vivre-ensemble et les condi-
tions d’institutions justes, à l’échelle nationale et 
à l’échelle mondiale. » 

Et vous ajoutez qu’« elle doit être réfléchie à propos 
des entreprises, en particulier des entreprises multina-
tionales, pour définir une démarche éthique de la part 
des acteurs économiques ».

On comprend qu’un lien puisse s’établir entre le 
concept de capacité relationnelle et la responsabilité 
sociétale de l’entreprise.

1	 Voir www.revue-projet.com/articles/2008-5-une-approche-a-poursuivre-et-a-depasser

2	 Comme vous l’indiquez, une capacité englobe ici à la fois une « potentialité non encore réalisée [d’accomplir quelque chose], [sa] réalisation 
effective et l’autorisation de [l]’accomplir» (p. 100).
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Gilles Campagnolo, vous êtes normalien, doc-
teur en philosophie, agrégé de philosophie, 
aujourd’hui directeur de recherche au CNRS. 

Vous êtes rattaché au laboratoire GREQAM à Aix-
en-Provence, et vous êtes membre d’Aix-Marseille 
School of Economics. 

Vos travaux se situent à la conjonction entre philoso-
phie et économie. Ils portent notamment sur les écoles 
de pensée philosophique et économique allemande 
et autrichienne, et sur l’économie de l’entrepreneuriat 
et de l’innovation. Vous avez également écrit sur le 
concept de paix et sur la société japonaise – je précise 
que vous parlez couramment le japonais, ainsi que 
quelques autres langues.

Avec Christel Vivel, docteure en économie et cher-
cheure à ESDES business school à Lyon, vous avez 
dirigé un récent numéro de la Revue de Philosophie 
Economique. C’est de ce numéro dont il sera question 
ce matin.

Il s’intéresse aux figures de l’entrepreneur.

Il s’agit de « figures » au pluriel car, comme vous 
le dites dans l’introduction du numéro, la figure de 
l’entrepreneur, quoique « aussi ancienne par définition 
que le capitalisme avec lequel elle est née, loin d’être 
uniforme, a en effet suscité des approches pas toujours 
nécessairement compatibles ». 

Vous ajoutez qu’« elle a également évolué avec le 
système capitaliste et son expansion dans le monde ».

Parmi les questions soulevées par les figures de 
l’entrepreneur, deux m’ont particulièrement intéressé.

 La première a trait au fait que vous qualifiez l’entre-
preneur de « figure ». Pourquoi employer ce mot ? Une 
figure est, entre autres (car le mot est employé dans 
beaucoup de domaines)1, une « personne caractéristique 
ayant, ou ayant eu, une existence réelle » − on dit par 
exemple : la figure de Napoléon, le type correspondant 

Présentation de l’intervention 
de Gilles Campagnolo 

10 mars 2015

Revue de philosophie 
economique :
figures de l’entrepreneur
Editions Vrin

1	 Éléments issus du CNRTL : www.cnrtl.fr/definition/figure
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Christel Vivel, la réponse semble être « oui ». Vous dites 
ainsi que l’entrepreneur est au centre d’un « monde », 
au centre d’« une véritable société en miniature », qu’il 
remplit une certaine fonction et que « susciter l’action 
entrepreneuriale (...) est devenu le credo de la quasi-to-
talité des sociétés contemporaines ».

Ce sont des points importants, mais l’entrepreneur 
est-il également l’incarnation de valeurs morales, voire 
d’un certain type de moralité ?

Et si c’est le cas, que nous apprend cette incarnation 
morale sur l’éthique des affaires et sur le mouvement 
de responsabilité sociétale de l’entreprise ?

Mon second questionnement est dans le prolon-
gement de cette interrogation. Si l’entrepreneur est 
une figure – un personnage – au sens où il incarne une 
certaine conception morale dans un contexte social 
donné, d’autres figures devraient l’accompagner. On 
parle aujourd’hui de la figure du lanceur d’alerte qui 
entretient un lien particulier avec les idées de bien public, 
de vérité, d’intégrité, qui est capable de se sacrifier 
pour des idéaux et qui remplit une fonction dans nos 
démocraties car il « ouvre des espaces de discussion » 
et amène « des acteurs à confronter leurs visions du 
monde », selon les termes du sociologue Francis Cha-
teauraynaud4 . Le lanceur d’alerte ferait-il partie des 
personnages emblématiques de la morale de notre 
société, à côté de l’entrepreneur ? Et quelles autres 
figures morales pourrait-on leur ajouter ? Peut-être 
pourrez-vous dire un mot sur ces deux questions. n

à une classe de personnes, par exemple : la figure du 
corrompu, un « personnage typique d’une œuvre lit-
téraire, ou un type humain créé par la tradition popu-
laire », par exemple : la figure de Jean Valjean ou celle 
du bandit au grand cœur, le bandit social2 , ou encore 
un « être ou un concept personnifié », un personnage 
qui peut incarner des valeurs, une éthique, un « idéal 
moral et culturel »3 visé par une société humaine à un 
moment donné.

Un mot sur ce dernier usage. Dans un ouvrage de 
philosophie morale, le philosophe Alasdair MacIntyre 
discutait des « personnages centraux » de certaines 
cultures européennes – par exemple, à l’époque de 
l’Angleterre victorienne : le directeur d’école privée, 
l’explorateur et l’ingénieur,– et s’attardait sur la manière 
dont le manager d’entreprise incarne un certain type 
de morale. Ces personnages centraux n’occupent pas 
seulement des rôles au sein de la société, ils ont aussi 
des « connotations morales et théâtrales », ils sont 
facilement reconnaissables et ils sont « fixes » au sens 
où le registre de leurs actions est prévisible − tout ceci 
permettant aux observateurs d’interpréter facilement 
leurs comportements. 

Mais il y a plus, car, selon MacIntyre, chaque culture 
possède son « assortiment de personnages », ceux-ci 
étant « pour ainsi dire des représentants moraux de 
leur culture ».

Alors est-ce le cas de l’entrepreneur ? Est-il un 
« représentant moral de notre culture » ? À lire les pre-
mières lignes de l’article que vous avez coécrit avec 

2	 Voir E. J. Hobsbawm, Les Bandits, 4e édition revue et augmentée par l’auteur, Traduction de l’anglais par J. P. Rospars et N. Guilhot de 
	 Bandits, Weidenfield & Nicolson Ltd, London. 2000 (1ère ed. 1969), Paris, Zones, 2008,
3	 A. MacIntyre, After virtue, Notre Dame, Notre Dame University Press, 1984. Trad. L. Bury, Après la vertu, Paris, PUF, 1997.
4	 Voir « Qu’est-ce qui fait le succès du lanceur d’alerte? », entretien réalisé pour Mediapart, 14 août 2013, www.gspr-ehess.com/documents/ 
	 entretiens/FC-Lanceurs-Alerte-Mediapart-Aout-2013.pdf
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Emmanuel Toniutti, vous êtes philosophe et 
chef d’entreprise, président de l’Internatio-
nal Ethics Consulting Group (IECG) depuis 

2005. À ce titre, et comme on peut le lire sur le 
site de l’IECG : vous accompagnez « les comités de 
direction dans la définition et la formalisation d’une 
culture d’entreprise éthique et responsable » et vous 
accompagnez les dirigeants « à définir leur modèle 
de leadership personnel en cohérence avec leur 
type de personnalité »1 . Votre approche intègre une 
dimension multiculturelle, qui est essentielle pour 
les entreprises ayant un rayonnement international. 

Ce volet pratique de vos activités est également 
nourri par des intérêts académiques. Vous avez une 
formation universitaire – vous êtes docteur en théologie 
de l’université Laval de Québec – et vous enseignez le 
leadership au sein de l’Executive Education à HEC. Vous 
avez publié deux ouvrages : Le leadership de l’amour en 
2014, et L’urgence éthique. Une autre vision du monde 
des affaires en 2010.

 Vos centres d’intérêt concernent le leadership, 
l’éthique, l’humanisme, et l’amour, qui constitue le thème 
de votre dernier ouvrage et de votre conférence ce 
matin.

Traiter de l’importance de l’amour dans la vie éco-
nomique marchande est une démarche ambitieuse. 
Les êtres humains possèdent en général le sentiment 
d’amour – il vaudrait mieux dire : des formes de senti-
ment d’amour –, mais quand ils revêtent les habits de 
l’homo œconomicus, on ne voit pas très bien quelle place 
un tel sentiment pourrait occuper. On peut aller jusqu’à 
dire qu’affirmer que l’amour est une vertu que devraient 
posséder les membres des entreprises est contradictoire 
et dangereux : contradictoire, car contraire à certaines 
définitions d’une entreprise ; et dangereux parce que, 
du point de vue de libéraux comme Milton Friedman2, 
laisser les managers agir par amour reviendrait à établir 
un « socialisme pur et simple ».

Présentation de l’intervention

d’Emmanuel Toniutti
17 juin 2015

Le leadership de l’amour
Éditions IECG

1	 Voir www.iecg.eu.com/index.php/site



28  |  Cercle d’Éthique des Affaires  |  Librairie de l’Éthique

Cependant, l’idée du contrat, elle aussi, pourrait être 
considérée comme favorisant la perception et, plus 
encore, l’autonomie des personnes. Être un contractant, 
après tout, c’est disposer d’une dignité particulière, être 
en mesure de réfléchir à ses intérêts et de les défendre 
– ce qu’un esclave, par exemple, n’est pas capable de 
faire – et être l’égal de tous.

Cette vision contractuelle n’est-elle pas, dans le 
contexte de l’entreprise, une vision appropriée des 
rapports humains, voire plus rationnelle qu’une vision 
inspirée par l’amour ? Peut-être aurez-vous l’occasion 
de traiter de cette question.

Avant de vous donner la parole, j’aimerais soulever 
deux autres questions suscitées par votre approche. En 
premier lieu, peut-être pourrez-vous préciser la défini-
tion de l’amour que vous retenez dans l’expression « le 
leadership de l’amour » − j’imagine que vous allez bien 
sûr en parler dans votre exposé.

Il existe différentes conceptions de ce sentiment. 
L’amour du leadership de l’amour, s’agit-il d’Eros, de 
Philia ou d’Agapè, pour reprendre la taxonomie classique 
à laquelle vous vous référez ? 

Eros est un « désir exalté par la passion charnelle »7, 
un désir égoïste qui est le manque de quelque chose 
ou de quelqu’un.

Philia est une amitié entre égaux, entre semblables, 
une « attirance du semblable pour le semblable »8, 
sans l’idée de manque mais avec l’idée de joie9. C’est 
là une forme d’amour qui, vous le dites, requiert le res-
pect de l’autre et la justice – et elle a, semble-t-il, votre 
préférence10.

Quant à l’Agapè, il « désigne l’amour désintéressé », 
« qui ne recherche aucune rétribution », aucune réci-
procité. Vous écrivez à propos de l’Agapè : « Je ne crois 
pas que ce stade puisse être possible dans l’entreprise, 
l’un attendant toujours quelque chose de l’autre – c’est 
ce qui permet la tension vers l’objectif à atteindre. » 
Et vous ajoutez : « La relation d’argent entre tous ne 
favorise pas ce degré de l’amour. »

Mais votre remarque ne conduit-elle pas à limi-
ter paradoxalement la riche expression des rapports 
humains que vous appelez de vos vœux dans le contexte 
de l’entreprise ?

Ma dernière question porte sur la dimension spiri-
tuelle qui est présente dans votre approche. Si l’on se 
plaçait dans le cadre de la psychologie et de la biologie 
évolutionniste, on dirait, dans une perspective natura-
liste, non spirituelle, que l’amour remplit une fonction : 

Sans aller jusqu’à endosser le propos de Friedman, 
on peut affirmer que l’amour dans l’entreprise n’a pas 
vraiment bonne réputation. D’abord parce qu’il fait 
partie de la catégorie des sentiments. Dans un article 
de 1998 où il défendait la place du souci d’autrui et de 
la compassion dans la vie des affaires, Robert Solomon, 
philosophe et spécialiste de l’éthique des affaires stig-
matisait les approches morales de la vie économique 
centrées sur les notions froides de devoir, d’obliga-
tion, de responsabilité et de droits − des approches 
qui délaissent des sentiments tels que, je cite, « la peur, 
l’amour, l’affection, l’antipathie, la loyauté, la jalousie, la 
colère, le ressentiment, l’avarice, l’ambition, la fierté et 
la lâcheté »3.

Il y a ensuite des causes structurelles qui tendent 
à évacuer l’amour des débats sur le management ou 
l’éthique de l’entreprise. Le contexte de compétition 
et de recherche d’efficacité de la vie économique est 
apparemment un obstacle structurel à l’expression de 
l’amour au sein des organisations. Antonio Argandona, 
auteur d’un récent article du Journal of Business Ethics 
intitulé Beyond contracts : Love in firms, précise ainsi 
qu’à première vue, les organisations à but lucratif ne 
sont pas les meilleurs endroits où trouver des conduites 
gouvernées par l’amour – même s’il affirme que de telles 
conduites existent4.

Il y a un obstacle encore plus structurel qui s’oppose 
à l’amour comme vertu dans le cadre des organisations : 
« l’effort pour fonder toutes les relations humaines sur 
le contrat, la découverte d’intérêts complémentaires, 
plutôt que sur des inclinations naturelles », comme 
l’écrivait le philosophe Allan Bloom en 19935.

Selon cette perspective, le contrat est au fonde-
ment de toute relation humaine – on le trouve dans 
« le contrat social, le contrat de mariage, avec pour 
modèle le contrat d’affaires comme réunion d’individus 
égoïstes »6 . Si « la relation primordiale est le contrat 
entre deux individus qui restent individus, et dont le 
contrat n’est valide qu’aussi longtemps qu’il contribue 
à l’avantage individuel de chacun », l’amour et d’autres 
sentiments n’ont pas de place. Car, je cite encore Bloom : 
« chacun a besoin de chacun, mais personne ne se 
soucie de personne ».

Cette position n’est pas la vôtre. Vous mettez en 
relief les effets de l’amour, ses vertus, en particulier ses 
vertus cognitives. Ainsi l’amour améliore la perception 
de la personne qui l’éprouve ; il motive à agir, il conduit 
à se soucier des autres, à la fois en comprenant ce qu’ils 
croient, ce qu’ils désirent, ce qu’ils éprouvent, mais aussi 
en agissant pour eux, dans leur intérêt.

2	 M. Friedman, « The social responsibility of business is to increase its profits », The New York Times Magazine, 13 septembre 1970, tr. A. Anquetil, 
Qu’est-ce que l’éthique des affaires, Paris, Vrin, 2008.
3	 R. C. Solomon, « The moral psychology of business: Care and compassion in the corporation », Business Ethics Quarterly, 8(3), Psychological 
and Pedagogical Issues in Business Ethics, 1998, p. 515-533.
4	 A. Argandona, « Beyond contracts: Love in firms », Journal of Business Ethics, 99, 2011, p. 77-85.
5	 A. Bloom, Love and Friendship, New York, Simon & Schuster, 1993, tr. fr. P. Manent, L’amour et l’amitié, Paris, éditions de Fallois, 1996.
6	 A. Bloom, op. cit.
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favoriser la coopération entre les êtres humains et nous 
faire prendre conscience que lorsque nous coopérons, 
au sein d’une entreprise par exemple, nous coopérons 
au sein d’une communauté humaine (l’entreprise) et en 
tant qu’êtres humains, non en tant que simples titulaires 
de rôles. Pour le dire vite, on pourrait défendre une 
conception du rôle de l’amour dans les organisations 
en éliminant toute référence spirituelle. Peut-être nous 
direz-vous ce que de telles approches naturalistes vous 
inspirent ? n

7	 F. Larocque, « Eumonia et le droit selon Allott », Revue générale de droit, 31(2), 2001, p. 255-290.
8	 Y. Provençal, « Remarque sur le problème du mal et l’amour chrétien », Horizons philosophiques, 2(1), 1991, p. 55-70.
9	 « L’amour est une joie qu’accompagne l’idée d’une cause extérieure » (Spinoza, Ethique III).
10	« L’entreprise que nous avons visitée à Paris est en tout cas entrée dans cette démarche de philia. [...] Si la philia appelle au respect de 
	 l’autre, elle requiert la justice, elle ne souffre pas l’injustice. » 
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Armand Hatchuel, vous êtes professeur en 
sciences de gestion à MINE ParisTech, spé-
cialiste, entre autres, de l’innovation, et 

membre du Centre de Gestion Scientifique, qui est 
le laboratoire de recherche et d’enseignement en 
sciences de gestion de MINES ParisTech, dont vous 
avez été l’un des responsables. 

Vous êtes l’auteur de nombreux travaux, dont, parmi 
les ouvrages, et en collaboration avec Blanche Segres-
tin, Refonder l’entreprise, paru en 2012, et, parmi les 
articles, conjointement avec les trois autres directeurs 
de l’ouvrage présenté ce matin, celui paru en 2014 et 
intitulé « L’objet social étendu » : une voie pour réaligner 
le droit et la théorie des parties prenantes.

J’en viens maintenant à votre ouvrage, dont je vais 
dire quelques mots introductifs.

Il a été dirigé par vous-même, Blanche Segrestin, 
Kevin Levillain et Stéphane Vernac, et d’autres auteurs 
y ont également contribué.

Cet ouvrage est particulièrement stimulant et il l’est 
d’autant plus que c’est dans le cadre du droit, et non de 
l’éthique ou de la responsabilité sociale de l’entreprise, 
qu’il se situe – alors que le sujet que vous traitez aurait 
sans doute pu être développé dans ces domaines.

Il est également stimulant parce que la thèse que 
vous y défendez est l’aboutissement de longs travaux de 
recherche – des travaux qui ont été menés notamment 
au sein du Collège des Bernardins et dont vous dites 
qu’ils ont permis « d’ouvrir de nouvelles perspectives ».

L’ouvrage part de plusieurs constats que vous 
résumez ainsi dès la première phrase : une « crise des 
entreprises, et plus particulièrement de la direction 
des entreprises ».

Cette crise, vous le dites plus loin, provient d’une 
« dérive du management ». Celle-ci consiste en la 
recherche exclusive du profit, la priorité donnée à l’hori-
zon à court terme et la tendance des grandes entreprises 
à se désengager de la recherche - développement, à 
renoncer à l’innovation, à renoncer à « la recherche et [à] 

Présentation de l’intervention

d’Armand Hatchuel
7 octobre  2015

La Société à ObjetSocial 
Étendu
Éditions Presse des Mines
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entre l’entreprise et la société (le mot « société » pou-
vant être compris à la fois au sens d’une communauté 
d’individus et au sens légal).

Vous expliquez d’ailleurs que l’idée de « Société à 
Objet Social Étendu » a été reprise dans différents rap-
ports qui ont alimenté le débat public sur des questions 
économiques ou touchant l’entreprise, par exemple 
dans le rapport Attali de 2013 sur l’économie positive1.

On peut bien sûr discuter du constat qui constitue 
le point de départ de votre réflexion (la « crise de l’en-
treprise » et la « dérive du management »), ainsi que 
des limites de la RSE qui en résultent – vous écrivez 
ainsi que « les conditions d’une responsabilité sociale 
de l’entreprise ne sont pas encore réunies ». 

Je ne le ferai pas, du moins pas directement, et vous 
poserai deux questions parmi celles qui, finalement, 
me sont venues.

La première porte sur l’appel au droit pour résoudre 
la « crise de l’entreprise ». En un mot, le droit souple, ou 
soft law, ne pourrait-il pas être sollicité avant le « droit 
dur » pour résorber la « crise de l’entreprise » ? Après 
tout, on peut imaginer que l’un des principes du « droit 
souple », le principe « Se conformer ou s’expliquer », 
« Comply or Explain », pourrait trouver ici une appli-
cation. C’est-à-dire que les entreprises seraient mises 
en situation de répondre à une injonction venant non 
pas de leurs statuts, mais de leur environnement, une 
injonction du type : « Conformez-vous au principe de 
l’« Objet Étendu », ou expliquez pourquoi vous ne le 
faites pas ».

Ma deuxième question porte sur les objectifs de 
l’entreprise. Vous écrivez : 

« La finalité de l’entreprise n’a aucune raison d’être 
réduite au profit. La lucrativité [le fait de recher-
cher un gain d’ordre pécuniaire, je suppose] n’est 
pas en elle-même problématique, mais en faire un 
critère exclusif est extrêmement problématique. »

Et vous rattachez cette affirmation aux incitations 
du droit des sociétés tel qu’il existe aujourd’hui, puisque, 
donnant un pouvoir exclusif aux actionnaires, il semble 
favoriser la recherche du profit.

On pourrait, je crois, discuter du constat empirique 
que vous établissez, voire soulever des objections à 
l’affirmation que « faire [du profit] un critère exclusif 
est extrêmement problématique ».

Ma question prendra une autre direction. Dans le 
cadre de la Société à Objet Social Étendu que vous 
défendez, la recherche du profit ne risquerait pas de 
devenir le seul objectif des dirigeants et des managers. 
Car d’autres objectifs s’y ajouteraient, inscrits dans les 

l’intelligence humaine », comme vous l’écrivez – si bien 
que ce qui, pour elles, garantit la profitabilité devient 
la « réduction des coûts ».

Or, selon vous, le droit des sociétés a une responsa-
bilité majeure dans la production de cet état de fait. En 
effet, le droit des sociétés, tel qu’il existe aujourd’hui, 
donne un pouvoir de contrôle aux actionnaires – un 
pouvoir qui les incite à exiger des dirigeants qu’ils 
œuvrent à la satisfaction de leurs intérêts matériels. 
Vous dites ainsi : 

« Dans la mesure où les actionnaires ne sont nulle-
ment engagés envers l’entreprise [l’« entreprise » 
n’est pas la « société » au sens du droit], et qu’ils 
peuvent changer à tout moment, la capacité d’en-
gagement des dirigeants est elle-même fortement 
diminuée. »

Et vous ajoutez : 

« De ce point de vue, les dirigeants ne sont pas en 
mesure de prêter attention aux différentes parties 
comme l’exigerait le développement responsable 
de leur entreprise. » 

En bref, le droit des sociétés n’incite les actionnaires 
ni à réaliser la mission de l’entreprise – vous utilisez une 
formule frappante : « L’indifférence du droit des socié-
tés au projet d’entreprise », ni à prendre en compte les 
parties prenantes dans leur diversité, ni à réaliser des 
objectifs sociétaux ou environnementaux –par exemple, 
je vous cite : « l’engagement dans la recherche scien-
tifique, la revitalisation d’une région, le renoncement à 
des techniques polluantes ».

C’est pourquoi votre proposition de Société à Objet 
Social Étend ne vise pas les dirigeants, mais les action-
naires.

Dans l’ouvrage, vous décrivez la raison d’être et 
les principes de fonctionnement de la Société à Objet 
Social Étendu (y compris l’« opposabilité », dont vous 
allez sans doute nous parler), les manières de la traduire 
dans le droit, et des exemples de mises en pratique qui 
témoignent de l’intérêt d’entrepreneurs pour ce modèle 
(ils sont l’objet de la troisième partie de votre ouvrage). 

Je n’en dis pas plus sur ce sujet, naturellement, 
puisqu’il constitue l’objet de votre exposé.

Mais je voudrais, avant de vous donner la parole, 
soulever quelques questions.

Je précise d’abord qu’après lecture, il m’a paru diffi-
cile de trouver des objections au programme que vous 
exposez dans l’ouvrage, tant la démonstration est fon-
dée, documentée, cohérente, complète (vous répondez 
à différentes objections) – et, j’ajoute, « orientée vers le 
bien », vers les bienfaits attendus d’une réconciliation 

1	 Voir www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/134000625.pdf
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statuts de la société et dont la réalisation serait élabo-
rée, évaluée et surveillée par des organes de gouver-
nance spécifiques, par exemple le « Conseil de l’Objet 
Social Étendu ». Mais à cela, Milton Friedman pourrait 
répondre : de quel droit ? Il affirmait en effet que si 
une entreprise consacre des ressources financières à 
des actions qui n’ont pas pour but ultime la réalisation 
du profit, alors, je le cite, « elle impose une taxe » à ses 
actionnaires2 . Et non seulement elle impose une taxe, 
mais « elle décide comment la recette fiscale doit être 
dépensée ». Pour Friedman, c’est là une responsabilité 
politique, législative, publique, qui en aucun cas ne peut 
incomber à des responsables d’entreprises privées. 
Peut-être pourrez-vous répondre à cette objection. n

2	 M. Friedman, « The social responsibility of business is to increase its profits », The New York Times Magazine, 13 septembre 1970, tr. A. Anquetil, 
Qu’est-ce que l’éthique des affaires, Paris, Vrin, 2008.
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Patrick Errard, vous êtes depuis 2013 président 
du Leem (Les entreprises du Médicament), 
l’organisation professionnelle qui représente 

l’industrie pharmaceutique en France, et vous êtes 
directeur général France d’Astellas Pharma.

Vous êtes également médecin, gastro-entérologue 
et, on le sait peut-être moins, vous avez publié trois 
romans en 2007, 2010 et 2012.

Et vous avez bien sûr publié, aux éditions Odile 
Jacob, La philosophie au secours du Management, qui 
fait l’objet de notre réunion ce matin.

C’est un ouvrage riche, avec de multiples références, 
des allers-retours entre théorie et pratique, et avec 
beaucoup de rythme, grâce notamment à de courts 
chapitres. 

Vous y faites part de certaines de vos expériences 
professionnelles, pas seulement en tant que dirigeant 
d’entreprise, et vous imaginez des situations, ce que l’on 
appelle en philosophie des « expériences de pensée », 
comme celle du conducteur et de son fils ou celle qui 

commence par : « Imaginons qu’un de vos collaborateurs 
ait commis une erreur ».

Le titre, La philosophie au secours du Management, 
me semble décrire à la fois ce qui est en question dans 
cet ouvrage, c’est-à-dire une approche philosophique 
du management, c’est-à-dire une approche éclairée 
par la distance que permet la philosophie, distance 
qui évoque la « pensée élargie » à laquelle vous faites 
référence à de nombreuses reprises, et la méthode que 
vous proposez de façon constante au fil des pages, 
si bien qu’après avoir passé les premiers chapitres, le 
lecteur s’attend à ce que vous l’appliquiez.

En réalité cet aspect formel m’a beaucoup intéressé 
et peut-être pourriez-vous en parler un peu. Car la 
méthode que vous avez choisie, il me semble que vous 
la défendez implicitement comme un mode de réflexion 
adéquat sur le management. J’en dis rapidement un mot.

Dans votre ouvrage, vous vous référez à beaucoup 
de philosophes : Socrate, Platon, Aristote, Épicure, Cicé-
ron, Marc Aurèle, Augustin, Thomas d’Aquin, Montaigne, 
Pascal, Spinoza, Leibnitz, Rousseau, Kant, Hegel, Marx, 

Présentation de l’intervention

de Patrick Errard
1er décembre  2015

La philosophie au secours 
du management
Éditions Odile Jacob
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Et si tel est le cas, on peut se demander si, pour 
« élargir leur pensée », les managers éclairés devraient 
commencer aussi par le doute, et ce qui pourrait déclen-
cher ce doute en-dehors d’une crise personnelle ou 
d’une situation tragique. Peut-être est-ce dans la « per-
fectibilité » de l’être humain, sur laquelle vous insistez, 
que se trouve la réponse.

Ce doute, justement, il me semble qu’il est particu-
lièrement présent lorsque vous citez la pensée 323 de 
Pascal, qui commence par « Qu’est-ce que le moi ? », 
à propos de laquelle vous dites :

« Dans le management d’entreprise, nous tendons 
naturellement à nous attacher aux caractéristiques 
extérieures des personnes que nous prétendons 
aimer. »

et plus loin :

« Si l’on se cantonne à ne s’attacher qu’à des qua-
lités [extérieures] et non à la beauté singulière de 
celle ou de celui qui les porte, en réalité, on n’aime 
jamais personne, à part soi. »

Mais l’on pourrait vous répondre que les qualités 
apparentes de la personne, les « qualités empruntées », 
comme le dit Pascal, protègent le moi, et certains phi-
losophes affirment que derrière ces masques, ces rôles, 
ces apparences, il n’y a rien, et d’autres qu’il est faux de 
penser qu’il y a une séparation nette entre le moi et la 
manière dont il se présente dans la vie sociale.

J’ai insisté sur cet aspect psychologique car il me 
semble dominer votre ouvrage. Mais il y a bien sûr des 
chapitres consacrés à l’éthique, dont vous allez certai-
nement parler, et puis une distinction que vous faites 
entre « l’entreprise cosmologique », issue d’un point 
de vue stoïcien fondé sur la contemplation et sur l’idée 
que chacun fait partie d’un ordre, d’un tout ordonné, 
qui conduit à considérer l’entreprise « comme un tout 
indissociable de l’action qu’elle génère », et l’entreprise 
considérée comme un chaos mais aussi une commu-
nauté d’individus dont chaque membre peut corriger les 
déviances, de façon à ce qu’elle ne soit pas seulement 
régie par les lois impersonnelles de l’ordre.

C’est une distinction subtile mais moins facile qu’il 
n’y paraît, et je crois qu’il serait intéressant que vous 
puissiez aussi y revenir dans le cadre de votre exposé. n

Nietzsche, Sartre, et je crois en oublier quelques-uns. 
Vous les faites entrer en scène non pour mettre en 
question certaines de leurs thèses, non pour appuyer 
seulement votre propos, mais pour réfléchir sur le mana-
gement, pour mettre en route un processus de réflexion 
− pour « élargir l’esprit », justement.

C’est ainsi, par exemple, que vous appliquez au 
management la distinction du Banquet de Platon entre 
Pénia et Poros, la pauvreté et la richesse1 − l’amour 
manque et l’amour ressource −, en affirmant que « le 
management est, lui aussi, enfant de Pénia et de Poros ». 
Et vous discutez aussi de la pertinence de la Philia d’Aris-
tote, qui conduit à rechercher, selon vos termes, « la 
quête du bien de l’autre sans rien en attendre en retour ».

Le conatus de Spinoza, « l’effort (le désir) de chaque 
chose à persévérer dans son être »2, vous le rapprochez, 
je vous cite, « de la question essentielle du point de vue 
managérial », qui est « d’aider l’individu à identifier par 
l’entendement ce qui lui paraît bon pour lui et pour les 
autres ».

La conception de l’acte libre selon Thomas d’Aquin, 
fondée sur deux facultés en interaction permanente, 
l’intellect et la volonté, celle-ci ayant pour objet le bien, 
vous inspire un développement sur la corruption, car, 
je vous cite encore : 

« Le mécanisme proposé par saint Thomas est 
intéressant en ce qu’il explique de façon logique ce 
qui pousse l’homme libre et conscient de ses choix 
à commettre une action non déontologique ».

Et vous appliquez la même « méthode » à la 
conscience telle que la conçoit Rousseau, à l’aliénation 
selon Marx, à la volonté de puissance proposée par 
Nietzsche, et à d’autres concepts encore.

Il serait intéressant, je crois, que vous nous disiez 
si cette méthode de rapprochement entre théorie et 
pratique est un exemple de ce que les managers eux-
mêmes, auxquels vous vous adressez souvent dans le 
livre, devraient mettre en œuvre pour répondre à ce 
que vous appelez « l’exigence de l’esprit critique », qui 
est l’un des effets de la « pensée élargie ».

Mais peut-être votre conversation entre théorie et 
pratique est-elle liée au doute dont vous parlez dans 
le préambule de l’ouvrage, un doute positif, qui, selon 
vous, « interroge sur ce que l’on est vraiment et sur 
l’image que l’on projette dans l’exercice d’un métier 
difficile » − mais un doute quand même, avec sa part 
d’inquiétude.

1	 « Selon le mythe, Éros serait le fils de Pénia (pauvreté) et de Poros (richesse) conçu aux dépens de la richesse. La pauvreté est indésirable, elle 
n’est pas invitée au banquet des dieux, et l’amour, son enfant ne pourra qu’être illégitime, troublant, dès l’origine, les normes sociales et morales : 
« Amour est toujours pauvre, rude, sale, un va-nu-pieds sans abri, toujours couchant par terre, à la dure et dormant à la belle étoile sur les seuils 
ou en plein chemin. Son père lui a valu, au contraire, d’être toujours à l’affût du beau et du bien, courageux, redoutable chasseur, d’être enfin tou-
jours philosophant, un sorcier, un magicien et un sophiste redoutable. » (Platon, Le Banquet, 203d.) Deux significations pourraient être dégagées : 
soit l’amour a une puissance subversive, qui l’oppose radicalement au calcul et à la rationalité organisatrice du politique, soit l’amour, tel qu’il a été 
dépeint, a un caractère a-politique ou a-social. » (S. Brunel, « Amour et politique », Laval théologique et philosophique, 56(3), 2000, p. 463-470).
2	 C. Godin, Dictionnaire de philosophie, Fayard, 2004
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Adélaïde de Lastic, vous êtes philosophe et 
consultante – vous conjuguez ces deux rôles 
puisque vous vous qualifiez vous-même de 

« consultante-chercheuse ». 

S’agissant du conseil, votre domaine de compé-
tences porte sur les valeurs en entreprise et sur la RSE. 
Vous travaillez depuis 2014 au sein de l’Agence LUCIE, 
qui propose à des organisations un label relatif à leurs 
engagements RSE.

S’agissant de la recherche, vous faites actuellement 
partie de deux laboratoires : l’Institut Jean Nicod et le 
Value Lab de la Paris School of Business.

Vous avez publié deux ouvrages, ceux dont nous 
allons parler ce matin : Que valent les valeurs ?, publié 
en 2014, et Qu’est-ce que l’entreprise ?, publié en 2015.

Je vais dire un mot rapide de ces ouvrages.

On comprend, à leur lecture, que les thèmes qui y 
sont abordés se recouvrent partiellement. Peut-être 
le lien qui les unit a-t-il ses racines dans le titre de la 
thèse que vous avez soutenue en 2014 à l’École des 

Hautes Études en Sciences Sociales : « Qu’est-ce qu’une 
entreprise ? La création de valeur d’un agent collectif : 
une approche ontologique et éthique ».

Pour des raisons pratiques, je vais me concentrer 
sur votre livre Que valent les valeurs ?

Son objectif est, je vous cite, de « présenter une 
vision de l’économie qui serait un moyen dont l’humain 
se servirait pour poursuivre un objectif de développe-
ment harmonieux ».

Pour atteindre cet objectif, vous développez plu-
sieurs idées. 

L’une d’elles est que l’économie repose sur des 
fondements non économiques (34). Ainsi vous notez, 
je vous cite encore, que « l’échange [économique] a 
beau sembler toujours être une sorte de contrat, il y a, 
même lorsqu’il est marchand, toujours des éléments 
qui échappent à la contractualisation, des éléments qui 
gravitent autour du contrat, autour des biens échangés, 
qui sont insaisissables et qui font partie de la nature 
même du contrat ».

Présentation de l’intervention

d’Adélaïde de Lastic
15 mars 2016

Que valent les valeurs
Éditions L’Harmattan

Qu’est-ce que l’entreprise
Éditions Vrin
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Esprit. Elle commençait par des injonctions courantes 
utilisant l’adjectif « éthique », mais sans que son sens 
y soit précisé : 

« Achetez éthique, parlez éthique, placez éthique, 
gouvernez éthique ».

Sans doute pourrait-on, mutatis mutandis, remplacer 
« éthique » par « valeur ». Et l’on pourrait sans doute 
aussi faire la substitution dans ce questionnement :

« Que fait-on en accolant le terme éthique à toutes 
sortes de choses, jusqu’à l’avoir transformé en 
l’adjectif le plus indéterminé » et le plus valorisé 
de la langue française ? »

S’agissant de l’éthique, on peut, affirmait Monique 
Canto-Sperber, en faire un usage suspect, afin, je la cite, 
de « s’exempter des critiques », d’« entraver la recherche 
des raisons qui justifient les jugements moraux », de 
« bloquer la compréhension des conflits qui sont au 
cœur de l’activité humaine ».

Peut-être en est-il de même avec le concept de 
valeur, quelle que soit l’importance qui lui a été accordée 
en philosophie et dans les sciences sociales.

Vous décrivez aussi les « nouvelles valeurs » qui 
caractérisent la vie économique dans des sociétés 
humaines en évolution. Vous insistez à cet égard sur 
la confiance. La confiance en entreprise, je vous cite, 
« consiste à réduire l’incertitude pour l’autre ». Elle est 
plus précisément un moyen éthique de réduire cette 
incertitude. Plus encore, elle est « la valeur focale qui 
correspond à la possibilité d’une attitude éthique en 
entreprise ». 

Cependant, vous décrivez la confiance en invoquant 
des « règles du jeu » qui la rendraient possible. Vous 
écrivez en effet :

 « Pour qu’il y ait confiance, il faut définir des règles 
du jeu ». 

Mais si la confiance dépend de telles règles, est-ce 
bien une valeur – a fortiori une valeur « intangible », 
comme vous l’écrivez,– et, en définitive, quelle genre 
de valeur peut-elle être ?

Mon dernier point porte sur la question qui fait le 
titre de votre ouvrage : Que valent les valeurs ? Dans 
le cours de votre démonstration, vous invoquez l’ef-
ficience telle qu’elle résulte de la pensée chinoise, où 
elle prend un sens différent de celui qui correspond à 
son usage dans la pensée occidentale, qui se réfère à 
des principes de rationalité et d’objectivité. Selon vos 
termes, l’efficience telle que la conçoit la philosophie et 
la stratégie chinoises consiste à « tirer parti du dérou-
lement des choses ». Ici, c’est « la situation qui conduit 
au résultat ». Et vous affirmez qu’« être attentif aux 

Selon vous – et vous l’affirmez en vous appuyant 
sur des recherches anthropologiques, comme celle 
de Marcel Mauss –, l’activité économique n’est pas 
intrinsèquement économique. Elle repose en réalité 
sur un arrière-plan de valeurs – un « fond axiologique », 
comme vous l’écrivez – « qui n’est pas, en lui-même, 
économique ». Ainsi, je vous cite de nouveau, « les 
fondements de l’économie sont non-économiques : ils 
reposent sur des propriétés intrinsèques à l’être humain 
en tant qu’animal social et sur les valeurs des sociétés ».

Une autre idée que vous développez est celle que 
l’éthique (celle qui s’applique aux pratiques écono-
miques marchandes) est un actif, spécifiquement un 
« actif immatériel »1. En cela, elle contribue à la richesse 
créée par l’entreprise – ou, pour le dire autrement, à 
la création de la valeur. Vous distinguez d’ailleurs la 
valeur et les valeurs. La valeur – celle dont parlent les 
entreprises pour décrire le résultat de leurs activités – 
est constituée de valeurs (au pluriel) qui ne sont pas 
seulement marchandes et matérielles, mais aussi non 
marchandes et immatérielles. Si bien que la valeur que 
créent les entreprises est « à la fois éthique et écono-
mique ».

Le concept d’« actif immatériel » vous permet de 
donner une place tangible à l’éthique dans le contexte 
de l’entreprise. Cependant, vous regrettez que l’éthique 
ne soit pas « formalisée comme un actif immatériel à 
part entière ». Car, selon vous, le « capital éthique » 
devrait être valorisé. Or, il est possible de le valoriser, 
et c’est là l’un des vos apports pratiques. Car dans le 
dernier chapitre de votre ouvrage, vous proposez un 
outil de diagnostic éthique en trois niveaux : l’acteur 
dans l’entreprise, l’organisation et l’environnement de 
l’entreprise, qui vise à identifier la présence de valeurs 
spécifiques, par exemple, pour le niveau individuel : 
la responsabilité, pour le niveau organisationnel : la 
transparence, pour le niveau lié à l’environnement de 
l’entreprise : la justice. 

Je voudrais terminer par trois questions.

La première a trait au concept de « valeur ». Votre 
ouvrage propose, selon vos termes, « une théorie de 
la valeur basée sur des valeurs éthiques ». Mais quel 
sens donnez-vous au concept de valeur ? C’est une 
précision théorique qui a son importance car le mot 
« valeur » est aujourd’hui tellement utilisé – dans le 
monde économique, dans l’éthique des affaires et dans 
beaucoup de domaines de la vie humaine – que l’on 
peut se demander si sa signification n’est pas estompée, 
oblitérée, voire oubliée.

On peut sans doute faire ici un parallèle avec le 
mot « éthique ». Je pense à ce qu’écrivait Monique 
Canto-Sperber en 2000 dans un article de la revue 

1	 Le concept d’actif immatériel paraît « particulièrement pertinent pour montrer que la réconciliation des valeurs éthiques et de la valeur écono-
mique n’est pas une simple utopie mais trouve à s’incarner dans un contexte socio-économique en pleine transformation ».
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situations tout en conservant un arrière-plan souple 
de valeurs, de préférences et de volontés, permettrait 
d’agir mieux et moins ». C’est une question qui vous 
intéresse particulièrement puisque vous y avez consacré 
un article en 2013 : « Stratégie en entreprise : l’approche 
moyens-fins en question »2. Peut-être pourrez-vous nous 
préciser la relation entre cette manière de penser – la 
manière, disons, chinoise – et les valeurs, qui font l’objet 
de votre travail de recherche. n

2	 Publié dans RIMHE, Revue Interdisciplinaire sur le Management et l’Humanisme, 6, mars/avril 2013.
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Sophie Pellé, vous êtes philosophe, docteur 
en épistémologie économique de l’Université 
Panthéon-Sorbonne, et vous menez des tra-

vaux de recherche sur l’éthique et la gouvernance 
des sciences et des technologies. Vous faites aussi 
partie du Groupement d’intérêt scientifique sur la 
participation du public aux processus décisionnels 
et la démocratie participative1, qui comprend le site 
« Participation et Démocratie », un espace de travail 
collaboratif ouvert à tous.

Bernard Reber, vous êtes également philosophe, 
directeur de recherche au CNRS et membre du Centre 
de Recherches Politiques de SciencesPo. Vous avez 
publié de nombreux articles et des ouvrages, dont, 
en 2012, La démocratie génétiquement modifiée : 
Sociologies éthiques de l’évaluation des technolo-
gies controversées.

Vous avez tous les deux joué un rôle important au 
sein du projet européen GREAT (Governance for res-
ponsible innovation)2. Dans ce cadre, vous avez publié 

en 2013 un rapport intitulé « The theoretical landscape » 
(c’est-à-dire : « Le paysage théorique relatif à l’innova-
tion et la recherche responsables ») – un livrable dans 
lequel se trouvent des thèmes qui sont développés dans 
l’ouvrage dont nous allons parler ce matin.

Je vais en dire un mot avant de vous passer la parole.

Si votre ouvrage a notamment pour objectif, je vous 
cite, « de combler un point aveugle des approches de 
l’IRR [innovation et recherche responsables], à savoir 
l’absence quasi-totale de réflexion sur le concept de res-
ponsabilité », on peut avoir différentes raisons de le lire. 

On peut désirer par exemple mieux comprendre 
l’approche qu’a élaborée la Commission Européenne en 
matière d’innovation et de recherche responsable, ou 
encore la logique des évaluations éthiques de projets 
de recherche. (Je précise que vous ne présentez pas 

Présentation de l’intervention de 
Sophie Pellé et Bernard Réber   

15 juin 2016

Éthique de la recherche 
et innovation responsable
ISTE Éditions

1	 Voir www.participation-et-democratie.fr/fr/content/ 
groupement-dinteret-scientifique-sur-la-participation-du- 
public-aux-processus-decisionnels-e

2	 Voir www.great-project.eu
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part, aux spécificités de l’innovation et de la recherche, 
qui sont des activités humaines régies par des finalités 
et par des normes particulières, d’autre part, à ce que 
peut signifier « être responsable » dans ce domaine – 
et à cet égard vous discutez de cinq conditions que 
l’on trouve dans la littérature sur l’RR : transparence, 
anticipation des risques et des scénarios possibles, 
inclusion des citoyens et des autres parties prenantes, 
capacité de réponse aux attentes, réflexivité. 

Outre les recherches qui ont été menées en matière 
d’IRR, vous vous êtes également inspirés de travaux en 
philosophie politique et morale. Mais il existe beaucoup 
de points de vue sur la responsabilité, notamment quand 
elle est comprise dans son sens normatif où elle repose, 
selon vos termes, « sur une appréciation normative du 
bien » et des bonnes pratiques (vous mettez « bonnes » 
entre guillemets). Si bien qu’une question de nature 
méthodologique se présente à l’esprit : celle de savoir 
ce qui permet de garantir que d’autres conceptions 
de la responsabilité ne pourraient ou ne devraient pas 
s’ajouter aux dix que vous proposez – par exemple celle 
de Hans Jonas, que vous citez dans votre ouvrage. Ma 
question ne porte pas sur ce que seraient ces autres 
conceptions, mais sur la méthode permettant de sélec-
tionner des types de responsabilité.

Ma seconde question porte sur la définition d’une 
personne responsable et sur son rapport avec les rôles 
qu’elle assume.

Votre ouvrage dessine avec précision les caracté-
ristiques d’un être humain responsable. Vous en offrez 
une description générale en recourant à différentes 
reprises au concept de « disposition » en un sens psy-
chologique, par exemple à propos de la responsabilité 
comme vertu et comme care. Selon vous, une personne 
responsable est, à travers le dialogue avec d’autres, je 
vous cite, « consciente de [ses] cadres de pensée, de 
[ses] croyances, des systèmes de normes auxquelles 
[elle] adhère afin de mieux les interroger ». En outre, 
vous soulignez que « le dialogue incite au mouvement : 
les différences et les demandes que nous identifions 
chez l’autre suscitent un impetus à répondre. Il ne s’agit 
donc pas seulement de dialoguer, mais aussi d’agir, en 
réponse à. » 

La personne responsable l’est aussi en un sens pros-
pectif. « Est seul responsable celui qui peut prévoir. 
[...] La mesure de la responsabilité est proportionnelle 
à la mesure de la prévision », écrivait Mentré dans le 
Vocabulaire philosophique Lalande. Et Max Weber, bien 
sûr, affirmait que, « [selon] la maxime de l’éthique de 
responsabilité, [...] on doit assumer les conséquences 
(prévisibles) de son action »3. 

Ces éléments renvoient à une dimension psycholo-
gique de la responsabilité, une dimension qui se trouve 
résumée à travers ce que vous dites de la réflexivité : 
« Cette capacité à saisir son propre point de perspec-
tive de façon à pouvoir le modifier dans un dialogue 
avec l’autre ».

seulement ces approches, vous les questionnez avec 
un regard critique.)

On peut aussi désirer lire l’ouvrage indépendamment 
des questions d’innovation responsable, seulement pour 
satisfaire le besoin de saisir la complexité théorique et 
pratique du concept de responsabilité. On pourrait dire 
de même de la gouvernance, un thème important de 
votre ouvrage, que vous abordez au chapitre 5, et, élé-
ment qui en fait partie, les modalités de la délibération 
collective (la participation des porteurs d’intérêts) et 
de ce qu’on peut en attendre.

Il est vrai que l’innovation et la recherche sont des 
activités qui sollicitent par nature l’idée de responsa-
bilité. Toutefois, vous détachez d’abord l’analyse du 
concept des questions d’innovation et de recherche, 
avant de leur transposer votre analyse en apportant un 
regard critique et en proposant des cas (par exemple 
le séisme de l’Aquila, l’étude sur les effets toxiques d’un 
maïs résistant aux herbicides et le projet Manhattan 
de développement de la première bombe atomique).

Je vais dire maintenant quelques mots du concept 
de responsabilité, auquel vous consacrez les chapitres 
3 et 4 de votre ouvrage. 

Le titre du chapitre 3 est : « La responsabilité : un 
concept polysémique ». C’est que – et on le saisit clai-
rement à la lecture de votre ouvrage – le mot « res-
ponsabilité » ne désigne pas seulement un concept : il 
désigne aussi un phénomène complexe, psychologique, 
relationnel, social, mais aussi juridique et moral. 

On sait, au moins implicitement, que l’idée de res-
ponsabilité ne se limite pas à la conception classique, 
qui correspond à ce que vous appelez la responsabilité 
comme blâme. La responsabilité comme blâme com-
prend cinq caractéristiques, dont les deux suivantes : 
l’agence morale : on est responsable moralement et 
juridiquement si l’on était un agent au moment de l’acte, 
c’est-à-dire si l’on était soi-même et si l’on savait ce que 
l’on faisait ; et la liberté, au sens où l’agent aurait pu agir 
autrement. Mais vous proposez neuf autres conceptions 
de la responsabilité, qui sont aussi neuf significations 
qu’on peut lui attribuer dans la vie ordinaire. Il s’agit 
de la responsabilité comme cause, comme obligation 
de compensation (l’équivalent de l’anglais liability), 
comme injonction à rendre des comptes (l’équivalent de 
l’accountability), comme tâche ou rôle de la personne 
concernée, comme autorité, comme capacité, comme 
obligation – l’obligation qui incombe à la personne 
concernée,– comme capacité de réponse (responsive-
ness), et comme vertu, plus précisément comme care, 
c’est-à-dire souci d’autrui.

Je n’en dis pas plus sur ces différentes conceptions 
et sur les analyses que vous en faites. Mais je voudrais 
terminer par deux questions.

La première porte sur ces dix conceptions de la 
responsabilité. Nul doute que vous avez sélectionné des 
conceptions qui s’ajustent aux faits, c’est-à-dire, d’une 
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de ses intérêts, pas celle d’un participant prêt, le cas 
échéant, à les réviser– ce qui, d’ailleurs, semble être une 
possibilité peu réaliste. Bien sûr, ces intérêts peuvent 
eux-mêmes faire l’objet d’une discussion publique, mais 
n’existe-t-il pas une tension latente entre le fait d’être 
titulaire d’un rôle professionnel et celui de participer à 
un débat ouvert et créatif ?

La question se poserait d’autant plus si l’on donnait 
du corps à l’idée de rôle – si l’on défendait la thèse, par 
exemple, qu’il n’existe pas une séparation nette entre 
le moi d’une personne et les rôles qu’elle joue dans 
la vie sociale ; voire si, à l’extrême, on identifiait une 
personne à ses rôles.

Elle se poserait aussi si l’on défendait l’idée que les 
rôles produisent des obligations morales spéciales, qui 
permettent, par exemple, au titulaire d’un rôle de violer, 
en certaines circonstances, des obligations morales 
générales. Car ces obligations morales spéciales pour-
raient alors peser dans la délibération collective liée par 
exemple à un projet d’IRR. n

On comprend, à vous lire, que la personne respon-
sable – celle qui participe, par exemple à un dialogue 
entre parties prenantes dans le cadre de l’IRR – est 
conduite à faire et accepte de faire un travail sur ses 
croyances, ses convictions, ses manières de voir. Cepen-
dant, cette personne assume également une respon-
sabilité comme rôle.

Vous consacrez un peu d’espace à cette forme de 
responsabilité que vous qualifiez de « descriptive » 
parce qu’elle permet d’« identifier la responsabilité », 
mais elle n’est pas, me semble-t-il, un axe prioritaire 
de votre réflexion.

Cependant, lorsque vous insistez sur l’importance 
qu’à travers le dialogue, les porteurs d’intérêts puissent 
mettre en question leurs cadres de pensée, cela signi-
fie-t-il qu’ils puissent se détacher jusqu’à un certain point 
de leurs intérêts ainsi que des obligations qui sont liées 
à leur rôle ? La question se pose, car ce que l’on attend 
du participant au dialogue entre porteurs d’intérêts, 
c’est que chacun exprime la perspective découlant 

3	 « La profession et la vocation de politique », tr. fr. C. Colliot-Thélène, Paris, Editions La Découverte, 2003.
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Martine Brasseur, vous êtes professeur à l’uni-
versité Paris Descartes, agrégée des Univer-
sités en Sciences de Gestion, et vous avez 

un intérêt marqué pour les questions d’éthique et 
d’humanisme au travail.

Plusieurs de vos réalisations et de vos activités 
témoignent de cet intérêt : vous avez créé un master 
à l’université Paris Descartes, « Éthique et Organisa-
tions » ; vous avez également lancé en 2012 la « Revue 
Interdisciplinaire Management, Homme & Entreprise » ; 
et, dans le cadre de vos activités de recherche, vous 
organisez tous les ans un colloque relatif à l’éthique, 
le prochain ayant lieu le 25 novembre sur le thème 
« Éthique et management de la santé ».

Vous avez publié de nombreux articles et des 
ouvrages et je citerai, parmi les articles : « Le rôle des 
représentations dans les relations de coopération au 
travail » ?1 ; « Être chef malgré soi : Deux études de 
cas de mal-être des leaders »2 ; et « Le rire au travail

 et l’éthique. Quand les rieurs ne sont pas toujours du 
bon côté »3.

J’en viens maintenant à l’ouvrage collectif que vous 
avez dirigé : L’éthique et l’entreprise, un ouvrage auquel 
ont contribué 35 auteurs.

Peut-être les concepts de « sujet « et d’« attitude 
critique » caractérisent-ils le mieux son esprit. « L’at-
titude critique du sujet peut représenter le fil direc-
teur de cet ouvrage sur l’éthique et l’entreprise », écri-
vez-vous. Lorsque vous soulignez l’importance d’un 
« sujet pensant le monde et en quête de savoir pour 
comprendre et bien agir » (je vous cite), vous insistez 
sur le fait qu’il doit pouvoir mettre en œuvre, dans le 
contexte de l’entreprise ou de la vie des affaires, une 
attitude critique qui, selon vous, est une vertu. Il doit 

Présentation de l’intervention

de Martine Brasseur
4 octobre 2016

L’éthique et l’entreprise 
Éditions L’Harmattan

1	 Question(s) de management, 1(2), 2013, p. 9-23.
2	 Revue internationale de psychosociologie et de gestion des com-

portements organisationnels, 45, Vol. 18, 2012, p. 151-160.
3	 @GRH, 1(6), 2013, p.45-65.
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tation, du pouvoir de la raison) dans lequel les êtres 
humains tendent à se trouver et dont Kant remarque 
qu’il est difficile de sortir. Kant dénonce ceux qui, dans 
la société, disent aux autres : « Ne raisonnez pas ! », et 
il appelle à un « usage public de notre propre raison ». 
Mais il dit aussi que lorsqu’on occupe « un poste civil 
ou une fonction déterminée », il peut arriver, et il arrive 
souvent, qu’il ne soit pas « permis de raisonner », qu’il 
faille « obéir »5. On peut interpréter cette distinction 
de Kant comme un rappel de l’importance du rôle que 
l’on occupe et des effets qu’un rôle a sur notre conduite 
mais aussi (et cela, il n’en parle pas) sur notre manière 
de penser et sur notre personnalité. N’y a-t-il pas là une 
objection latente à l’attitude critique que vous appelez 
de vos vœux ? Autrement dit, l’attitude critique dont 
vous parlez ne concerne-t-elle pas le sujet hors de son 
rôle (celui qui parle en tant que citoyen par exemple, 
et non en tant qu’employé) et non le sujet qui est dans 
son rôle (celui d’employé d’une organisation) ? Cette 
distinction semble schématique, mais elle ne l’est peut-
être pas tant que cela.

La seconde remarque est plus empirique. On la 
trouve formulée chez John Stuart Mill dans L’utilitarisme, 
qui parut en 1863. Mill mettait en garde sur le fait que 
l’impératif utilitariste (le plus grand bonheur pour le 
plus grand nombre) ne devait pas être compris comme 
s’appliquant à toute décision individuelle :

« C’est mal comprendre le mode de pensée utili-
tariste », écrivait-il, « que de le concevoir comme 
impliquant que les gens devraient fixer leur esprit 
sur une généralité aussi vaste que le monde ou 
la société en général. [...] Les occasions dans les-
quelles une personne quelconque [...] a en son 
pouvoir de réaliser [l’idéal utilitariste] sur une 
échelle étendue ... sont exceptionnelles ; c’est seu-
lement dans ces occasions qu’elle doit considérer 
l’utilité publique ; dans tous les autres cas, l’utilité 
privée, l’intérêt ou le bonheur d’un petit nombre de 
personnes, est tout ce dont elle doit s’occuper. »6

N’y a-t-il pas là une autre objection latente, qui est 
de nature pratique et psychologique ? Car si maintes 
décisions n’ont, de fait, pas en vue « l’utilité publique », 
comment est-il possible de développer une attitude 
critique, de la cultiver, et de conserver un engagement 
envers le bien commun ? Peut-être aurez-vous l’occa-
sion de répondre à ces deux objections potentielles. n

pouvoir se penser comme un agent, comme une per-
sonne disposant de « la possibilité [...] d’adopter une 
attitude critique ». Je cite ce passage de l’introduction 
qui résume, je crois, votre propos :

« Redonner sa place au sujet comme acteur 
pensant le monde, relier le développement de 
l’éthique en management au développement de 
l’attitude critique de chaque sujet, n’est pas réduc-
tible à un plaidoyer pour une déréglementation 
de principe.

L’attitude critique du sujet peut le conduire à consi-
dérer tout aussi bien qu’une règle est nécessaire, 
qu’une autre doit être abandonnée, ou le conduire 
à alerter sur son contournement ou sa non-appli-
cation, dans un rôle non plus passif « d’exécutant » 
de la règle, mais actif et se fixant comme objectif, 
celui de la bonne régulation des pratiques. »

Il y a, dans ce passage, comme une inspiration socra-
tique. On la sent aussi lorsque vous dites, à propos de la 
démarche des auteurs de l’ouvrage, qu’ils ont cherché 
à « questionner les évidences et les notions pour per-
mettre d’éclairer les pistes de recherche à développer 
sur ‘l’éthique et l’entreprise’ ». Socrate procédait ainsi 
lorsqu’il dialoguait avec ses partenaires. Comme l’écrit 
François Châtelet : 

« [Socrate] cherche à éveiller, à faire apparaître 
les faux-semblants, à mettre en lumière le carac-
tère illusoire des valeurs sur lesquelles la plupart 
fondent leur conduite. [...] Il invite seulement à 
penser, c’est-à-dire à mettre en question ce que 
chacun, dans l’aveuglement de la quotidienneté 
et de l’existence banale, tient pour juste. »4

 Si beaucoup peuvent souscrire à ce que vous écri-
vez, il me semble que la recherche de l’attitude critique 
d’un sujet pensant devrait être elle-même être soumise 
à une analyse critique. Vous le faites d’ailleurs en reje-
tant des « raccourcis » qui résulteraient d’une mauvaise 
interprétation de cette idée.

Mais ne peut-on opposer d’autres objections à votre 
thèse ? J’évoquerai à cet égard deux remarques qui 
pourraient donner lieu à objections.

Dans votre introduction, vous faites référence à 
un petit texte de Kant, Qu’est-ce que les Lumières, 
écrit en 1784.Vous mentionnez l’état de minorité (état 
qui recouvre une limitation, et surtout d’une autolimi-

4	 Platon, Folio Essais, 1965.
5	 « Là il n’est donc pas permis de raisonner ; il s’agit d’obéir. »
6	 L’utilitarisme, tr. fr. C. Audard, Paris, PUF, 1998.
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Vincent Calvez, vous êtes docteur en gestion 
de l’école Polytechnique, professeur à l’ES-
SCA, et vos centres d’intérêt comprennent 

non seulement le management en général, mais 
aussi les aspects pédagogiques relatifs à son ensei-
gnement.

Parmi les travaux que vous avez publiés, je citerai un 
numéro spécial de la revue Humanisme et Entreprise 
sur les organisations créatives, paru en 2013, dont vous 
avez assuré la direction, et les articles « Leadership et 
déviance », paru en 2008, « Discrimination et gestion de 
la diversité : au carrefour des peurs dans l’organisation. 
Comparaisons internationales », paru en 2009, et « Failles 
et vertus du leadership : les cas Renault et Olympus ou le 
complexe de Cassandre revisité », paru en 2013.

On comprend, à lire votre travail, que vous avez une 
attirance pour ce qui est non-dit, pour ce que l’on n’a 
pas l’habitude d’exprimer quand on décrit le fonction-
nement des organisations. Ainsi, le premier livre que 
vous avez consacré en 2007 à ce que vous appelez « le 
management en archipel » (peut-être pourrez-vous nous 

préciser ce que signifie cette expression) avait pour 
titre : Crises, Tabous et Non-dits dans les Organisations : 
Incidents critiques et cas.

Le livre que vous allez nous présenter ce matin est 
le deuxième tome du « Management en Archipel ». Il 
a pour titre : Réussites, tensions et paradoxes dans les 
organisations. Il s’agit d’un ouvrage collectif, composé 
d’études de cas, que vous avez dirigé et auquel ont 
participé plus de soixante auteurs.

Ces études de cas possèdent une caractéristique 
commune : elles se prêtent à l’application d’une méthode 
de formation à la responsabilité : la méthode des inci-
dents critiques. Vous allez sans aucun doute nous expli-
quer en détail les spécificités de cette méthode, dont 
vous parlez un peu au début de votre ouvrage.

Mais avant de vous passer la parole, je voudrais 
aborder deux questions. Elles portent sur le concept 
de responsabilité, qui est au cœur de la méthode des 
incidents critiques, et sur ce que l’on peut retirer, dans 
un cadre pédagogique ou dans un contexte managé-
rial, de ces « non-dits » auxquels vous accordez une si 
grande importance.

Présentation de l’intervention

de Vincent Calvez
6 décembre 2016

Le management en archipel 
(tome 2)
Éditions EMS
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développer et de réaffirmer la fonction essentielle du 
questionnement et du doute ». Elle ambitionne de 
« former les étudiants à l’imprévu, [de] tenter de les 
surprendre, [de] les confronter à des paradoxes, à l’im-
pensable comme à l’absurde ». Elle prend au sérieux des 
« notions oubliées » qui sont, pourtant, des « fragments 
de réalité » : « l’indicible, le caché, le honteux, la peur, 
la désagrégation, le grotesque, la violence, l’insensé ».

Mais que peuvent attendre l’entreprise et le cher-
cheur de la connaissance de ces « notions oubliées », 
de ces « non-dits » ? 

Je propose, pour éclairer cette interrogation, deux 
perspectives.

Selon la première, un « non-dit » est une convention 
implicite, une régularité de comportement qui a pour 
fonction de résoudre un problème de coordination. 
Dans une institution d’enseignement, par exemple, il 
est d’usage que les professeurs n’impriment pas des 
travaux de recherche peu avant le début habituel des 
cours, parce qu’ils savent que certains de leurs collègues, 
pris par le temps, auront besoin de l’imprimante pour 
reproduire des supports de travail qu’ils distribueront à 
leurs étudiants. Ils attendent plutôt les heures creuses, 
qui correspondent aux créneaux pendant lesquels leurs 
collègues ont cours. Cette convention implicite per-
met de résoudre un problème de coordination lié à 
l’utilisation d’une ressource – et on imagine que, dans 
des contextes moins ordinaires, connaître de telles 
conventions peut avoir un réel intérêt.

La seconde perspective est qu’un « non-dit » 
concerne un état émotionnel ou affectif – cela pourrait 
être aussi un désir non exprimé ou un rapport secret 
entre des membres de l’organisation. Il va de soi que 
la perception que, dans une situation managériale, tel 
protagoniste éprouve de la peur ou de la honte peut 
fournir des informations utiles en révélant un aspect 
du fonctionnement de l’organisation.

Mais quelle est, d’une façon générale, la fiabilité de 
tels « non-dits » ? Ne prend-on pas le risque, en leur 
donnant de l’importance, de fonder ses jugements sur 
des conduites qui relèvent des manières d’être des 
gens, de leur caractère – c’est-à-dire des conduites 
absolument particulières, idiosyncratiques ? Et, finale-
ment, ne risque-t-on pas de les considérer comme des 
personnes détachées de leurs rôles alors que, dans leur 
entreprise, comme le disait un spécialiste de la Business 
Ethics, elles sont leurs rôles ?4

Peut-être aurez-vous l’occasion de dire quelques 
mots sur ces différents points. n

Dans votre avant-propos, vous affirmez que la 
méthode pédagogique des incidents critiques vise 
à provoquer un « éveil de la responsabilité ». Mais de 
quelle responsabilité s’agit-il ?

Dans la mesure où les étudiants qui sont exposés aux 
incidents critiques occuperont des rôles professionnels, 
on pourrait penser qu’il s’agit de la responsabilité liée au 
rôle. Cette responsabilité est « définie par des attentes 
institutionnelles, sociétales et personnelles »1. Ce sont 
ces attentes qui fondent les droits et les obligations 
propres à chaque rôle2.

Cependant, ces droits et obligations dépendent de 
la manière dont on conçoit l’entreprise et le manage-
ment. Par exemple, un auteur de l’éthique des affaires a 
proposé cinq manières de concevoir le rôle d’un mana-
ger, qui vont d’un rôle purement formel, conçu comme 
rouage d’un système, à un rôle quasi politique consistant 
à équilibrer des intérêts. Aussi peut-on se demander 
à quel modèle d’entreprise ou de management vous 
vous référez.

On peut d’autant plus se le demander que vous 
associez à la méthode des incidents critiques une cer-
taine conception de la responsabilité. Cette conception, 
vous la résumez par la formule : « La souffrance des 
autres est aussi la nôtre ». Elle renvoie, semble-t-il, aux 
capacités d’empathie et de sympathie dont disposent 
les êtres humains, ou à l’idée qu’ils sont dotés d’une 
bienveillance universelle.

Cette formule – « La souffrance des autres est aussi 
la nôtre » – pourrait se rattacher à différentes traditions 
philosophiques. L’une d’elles est l’éthique stoïcienne. Elle 
affirme que, si les êtres humains possèdent un souci 
de leur propre conservation, ils sont aussi disposés à 
étendre ce souci de soi à leur proches, à la société, et 
même au-delà.3

Peut-être pourrez-vous nous dire un mot à propos 
de ce qui a inspiré votre conception de la responsabilité. 

J’ajoute que, si la méthode des incidents critiques 
vise à former des étudiants à une conception de la 
responsabilité fondée sur l’idée que « la souffrance 
des autres est aussi la nôtre », ne vise-t-elle pas alors 
la personne indépendamment de son rôle ? Et, si tel 
est le cas, ceci ne crée-t-il pas une tension avec la res-
ponsabilité liée au rôle, dont la portée est en général 
jugée inférieure à la responsabilité de la personne en 
tant que personne ?

J’en viens à ma deuxième question, qui porte sur 
les « non-dits ».

Outre l’« éveil de la responsabilité », la méthode 
des incidents critiques permet – je vous cite – « de 

1	 P. E. Werhane, Persons, rights, & corporations, Prentice-Hall, 1985.
2	 Cf. la définition des rôles proposée par Raymond Boudon et François Bourricaud dans leur Dictionnaire critique de la sociologie – « systèmes de 
contraintes normatives auxquelles sont censés se plier les acteurs qui les détiennent, et de droits relatifs à ces contraintes ».
3	 « L’animal humain est programmé pour se sentir instinctivement solidaire des autres, d’abord dans le cercle familial, puis, par élargissement 
concentrique, à des communautés toujours plus vastes dans l’espace et dans le temps » (M. Canto-Sperber (dir.), Philosophie grecque, Paris, PUF, 1997).
4	 R. Solomon, Ethics and Excellence: Cooperation and Integrity in Business, The Ruffin Series in Business Ethics, 1992.
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Ghislain Deslandes, vous êtes docteur en phi-
losophie, HDR en sciences de gestion, pro-
fesseur à l’ESCP Europe, où vous dirigez le 

Mastère Spécialisé Médias, et vous êtes également 
directeur de programme au Collège International 
de Philosophie.

Vous connaissez bien les lieux car vous êtes membre 
du Cercle d’Ethique des Affaires, et vous avez déjà pré-
senté à la Librairie de l’éthique l’un de vos ouvrages, le 24 
septembre 2013 – il s’agissait du Management éthique.

Vous avez publié plusieurs livres, dont un Essai sur les 
données philosophiques du management, en 2013, ainsi 
que des articles de recherche, parmi lesquels je citerai 
les trois suivants, parus en 2015 : « The Dynamics of 
Organizational Identity from a Ricoeurian Perspective », 
« Du bien-être au bien commun : les bonnes pratiques 
en question », et « La besogne et le besoin : réflexions 
sur le vécu individuel à l’heure de l’accélération sociale ».

Dans l’ouvrage Critique de la condition managériale, 
paru en 2016, celui dont nous allons parler ce matin, vous 

abordez, à partir d’une perspective philosophique, le 
management dans sa relation avec la société, l’organi-
sation, la personne, la subjectivité, l’identité, l’affectivité. 
Je vais dire un mot rapide à propos de votre intention 
et de votre argument général avant de soulever deux 
questions.

Votre ouvrage comprend trois parties.

La première aborde différentes notions : les défi-
nitions du management, bien sûr – vous discutez de 
plusieurs d’entre elles et vous présentez, au chapitre 3, 
« cinq sens du management » dont vous montrez les 
difficultés et les contradictions ; la recherche universi-
taire relative au management, en particulier dans les 
sciences de gestion ; et puis vous rappelez à plusieurs 
reprises que la portée de ce concept (de ce phénomène, 
de cette pratique) ne se limite pas au niveau organi-
sationnel : elle inclut aussi le niveau de la subjectivité, 
ainsi que le rapport qu’entretient la subjectivité avec 
le monde extérieur.

La référence que vous faites au dialogue de Xéno-
phon, intitulé La Mesnagerie, est ici révélatrice. Ischoma-

Présentation de l’intervention

de Ghislain Deslandes 
28 mars 2017

Critique de la condition 
manageriale
Éditions PUF
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Mais vous expliquez que ce n’est absolument pas le 
cas, parce que nous partageons avec autrui le « même 
pouvoir d’être un soi », un pouvoir qui est la manifes-
tation de la « même force de vie [qui est] accordée à 
chacun ».

Et, dans des pages très suggestives, vous expli-
quez comment cette conception du sujet permet de 
comprendre la relation que chacun entretient avec les 
rôles qu’il joue dans la société, et, à travers ces rôles, 
avec le monde qui l’entoure. Vous indiquez ainsi que, 
« pour Henry, le fournisseur, le journaliste ou le rentier 
[c’est-à-dire des types de rôles] ne cessent jamais d’être 
des personnes au sens d’une capacité à s’éprouver 
eux-mêmes ». Autrement dit, ils ne deviennent pas 
les rôles qu’ils jouent, ils ne sont pas aliénés ou privés 
d’eux-mêmes à cause de leurs rôles1.

La conception de Michel Henry rend impossible cette 
hypothèse (celle que la personne puisse être engloutie 
dans ses rôles) parce que « la personne n’a pas fonda-
mentalement la capacité de se séparer d’elle-même, 
de son affectivité » – c’est d’ailleurs pourquoi elle peut 
éprouver de la souffrance ou de la joie dans le cadre 
de son travail ou des rôles qu’elle assume.

En outre, le fait d’assumer des rôles ne s’oppose pas 
à l’expression des capacités affectives des individus qui 
les prédisposent à se soucier d’autrui et de la société. 
Je vous cite encore : « C’est parce que les individus 
désirent inscrire leur pouvoir d’action dans un travail 
vivant qu’ils endossent un rôle social, lequel les porte 
en direction d’autrui ».

J’en viens à ma première question.

Elle porte sur les conséquences de l’argument géné-
ral que vous développez dans votre ouvrage. Vous en 
parlez notamment dans une section portant sur « les 
implications politiques et éthiques de la desaffectio 
societatis » – une expression qui désigne un désen-
gagement de la personne par rapport à son collectif, 
« un délitement du lien affectif avec l’organisation », 
selon vos mots. 

Vous considérez la « desaffectio societatis » à la 
lumière de la conception de Michel Henry, en insistant 
sur l’idée que cette conception favorise non pas, bien 
sûr, un désengagement ou un délitement des liens entre 
l’individu et le collectif, mais la coopération : « Toute coo-
pération, au-delà de tout processus organisé, émerge 
d’un désir de rencontre et de partage qui est celui de 
se sentir vivant », écrivez-vous.

Cette conception va au-delà des outils ou recettes 
que le management orienté vers l’efficacité cherche à 
mettre en œuvre. Elle donne de la substance aux idées 
de coopération et de collaboration, dont vous défendez 
l’importance dans votre ouvrage.

que, qui parle avec Socrate, y incarne une sorte d’idéal 
du manager, car, je vous cite, « [il] honore ses dettes, 
réalise un profit et se soucie de la cité ». Et vous concluez 
à propos de ce dialogue que « l’activité managériale 
est […] comprise et définie dans sa relation avec la 
conduite morale du citoyen acteur de la cité : savoir se 
préoccuper des richesses et de son bien est en effet 
un talent qui est inséparable de la vertu ».

Dans cette première partie, vous défendez éga-
lement le rôle que peut jouer et que devrait jouer la 
philosophie pour penser le management. « En quoi la 
philosophie peut-elle nous venir en aide ? », deman-
dez-vous. Et vous y affirmez également votre projet : 
« comprendre le management autrement que sous 
l’angle » de ce que vous appelez « l’impersonnalité 
calculante ». 

Celle-ci – « l’impersonnalité calculante » – revient à 
traiter les hommes qui travaillent dans la sphère écono-
mique marchande comme des ressources objectives, 
des moyens quantifiables et ajustables.

Mais votre intention est toute différente. En vous 
inspirant de la « phénoménologie de la vie » défendue 
par le philosophe Michel Henry, vous cherchez, dans 
les deuxième et troisième parties de votre ouvrage, à 
repenser et à reconstruire le management, à le détacher 
de « l’impersonnalité calculante » ou de ce que vous 
appelez aussi « le managérialisme ».

C’est dans la deuxième partie de votre ouvrage que 
vous présentez ce qui, dans la « phénoménologie de 
la vie » de Michel Henry, permet de repenser le mana-
gement et les organisations.

Comme vous l’indiquez, l’effort visant à repenser, 
critiquer, redéfinir, reconstruire le management n’est 
pas nouveau. 

Vous discutez ainsi des critical management studies, 
qui proposent une approche renouvelée du sujet humain 
en remettent en cause le dogme d’un sujet souverain.

Mais Michel Henry offre une toute autre approche 
de la subjectivité, une approche phénoménologique 
d’un « soi vivant » dans laquelle l’affectivité joue un 
rôle crucial. L’affectivité, c’est, selon vos termes, « la 
structure première de l’être humain, sa « matière », [son] 
« pathos » premier ».Vous indiquez ainsi que le sens 
qu’Henry donne à l’affectivité « engage une conception 
de l’homme dans laquelle la phénoménalité affective 
est l’élément premier ».

Cependant, il y a, dans la conception du sujet que 
décrit Henry, une « sphère d’immanence radicale », 
une expérience et un vécu interne, propre au sujet, qui 
semble à première vue ne pas laisser de place au souci 
de la société.

1	 « La subjectivité de chacun n’est jamais mise entre parenthèses, le rôle social est toujours vécu par celles et ceux qui l’effectuent : l’image consis-
tant à croire qu’une personne puisse se comporter en automate dans le cadre de sa fonction sociale, précisément pour éviter l’aliénation, est un 
leurre ». 
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Toutefois, cette confiance en soi peut être vue avec 
une certaine suspicion. Je pense ici à un dialogue entre 
deux personnages de la littérature romanesque. Le pre-
mier dialogueur évoque la confiance qu’un personnage 
illustre, par ailleurs représentant d’intérêts matériels 
puissants, a en lui-même. Le second est un sceptique 
convaincu. « Cet homme est le calme personnifié », dit 
le premier interlocuteur du dialogue. « Il faut qu’il soit 
très sûr de lui ». – « Si c’est tout ce dont il est sûr, alors 
il n’est sûr de rien, rétorque le second, qui ajoute : c’est 
la dernière chose dont un homme devrait être sûr2». 

Peut-être le « calme personnifié » du personnage 
illustre n’est-il que le reflet d’un mensonge à soi-même – 
ou une forme extérieure, une apparence dans la comédie 
des rapports sociaux. Mais on pourrait interpréter ce 
que dit le second dialogueur – le sceptique – comme 
un contre-exemple à l’existence d’un sujet radicalement 
singulier, irréductiblement différent des autres.

C’est là bien sûr le contraire de ce que vous défendez 
dans votre ouvrage, mais il me semble qu’il pourrait 
valoir la peine que vous disiez un mot de cette thèse 
sceptique, si vous en avez l’occasion. n

Mais ceci soulève une question pratique. Si je pro-
longe votre argument, le moteur d’une évolution ver-
tueuse du management serait la prise de conscience et 
la réalisation par les sujets de leurs capacités affectives, 
qui favoriseraient l’émergence de systèmes vivants 
de coopération. Et dans la mesure où l’expression de 
ces capacités oriente vers autrui, vers la société, vers 
la réalisation de biens communs, il en résulterait un 
management responsable et éthique. Mais, si telle est 
votre visée, est-elle plausible en pratique ? N’est-elle 
pas destinée à se heurter à une logique des intérêts 
économiques pour lesquels bien souvent le succès est 
le critère essentiel ? 

Ma seconde interrogation tourne autour de la 
confiance en soi. Il me semble que la conception du 
sujet que vous exposez rend compte de la possible 
confiance du sujet en lui-même, car il existe une cor-
respondance entre la confiance en soi et la « joie d’être 
avec soi-même », la « joie de pouvoir être soi » – une 
joie dont vous affirmez qu’elle est compatible avec la 
joie d’être avec autrui, d’agir avec lui et de collaborer 
avec lui.

1	 J. Conrad, Œuvres Complètes, T. 2, La Pléiade, Gallimard, 1985.
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Françoise Quairel-Lanoizelée, vous êtes cher-
cheure associée au centre Dauphine Recherche 
en Management de l’université Paris-Dauphine, 

et vous êtes une spécialiste de la RSE. 

Michel Capron, vous êtes professeur émérite de 
sciences de gestion de l’université Paris VIII-Saint-
Denis, chercheur à l’Institut de recherche en gestion 
de l’université Paris-Est, et vous êtes également un 
spécialiste de la RSE. Vous avez par ailleurs présidé 
le Forum citoyen sur la RSE et participé à la gou-
vernance de la Plateforme nationale RSE.

Vous avez beaucoup travaillé en duo, depuis de longues 
années, sur la responsabilité sociale de l’entreprise, selon 
des perspectives théoriques, notamment épistémolo-
giques, et pratiques.

Vous avez participé à différents groupes de réflexion, 
par exemple à l’occasion des travaux sur la norme ISO 
26000.

Parmi vos ouvrages, notons L’entreprise dans la société. 
Une question politique, paru en 2015 dans la même 
collection que celle de l’ouvrage dont nous allons parler 
ce matin ; ISO 26000 : une Norme « hors norme » ?, 

publié en 2010 avec Marie-France Turcotte ; et Mythes 
et réalités de l’entreprise responsable, publié en 2004.

Parmi les articles que vous avez signés, je citerai « Éva-
luer les stratégies de développement durable des 
entreprises : l’utopie mobilisatrice de la performance 
globale », publié en 2006 ; « Le rapportage ‘dévelop-
pement durable’ entre reddition et communication, 
entre volontariat et obligation », paru en 2009 ; et « Le 
couplage ‘responsabilité sociale des entreprises’ et 
‘développement durable’ : mise en perspective, enjeux 
et limites », publié en 2013.

Je vais dire quelques mots d’introduction sur votre 
ouvrage La responsabilité sociale d’entreprise, dont 
vous avez fait paraître une troisième édition en août 
2016 après les éditions de 2007 et 2010.

Affirmer que votre ouvrage est d’une grande richesse 
revient à énoncer une évidence. Sa vocation est de trai-
ter de la RSE avec un souci d’exhaustivité, ce que vous 
faites en précisant que vous adoptez pour l’essentiel 
une approche « interprétative ». C’est-à-dire que vous 
cherchez à comprendre, et à faire comprendre, je vous 
cite, « à quoi correspondent le concept et le mouvement 
dans l’évolution contemporaine de nos sociétés et de 

Présentation de l’intervention

de Michel Capron
et Françoise Quairel-Lanoizelée 

14 juin 2017

La responsabilité sociale 
d’entreprise
Éditions La Découverte
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Cette réduction – ce « curieux glissement conceptuel », 
comme vous l’écrivez – peut certes se comprendre à 
l’aide d’une différence de niveaux : le manager s’occupe 
des parties prenantes qui portent des intérêts légitimes 
dans les situations de choix auxquelles il est confronté, 
alors que l’intérêt général est appréhendé à un niveau 
stratégique. Mais il s’agit bien d’une réduction.

Ma deuxième remarque concerne une autre forme de 
réduction, que vous mentionnez un peu avant celle qui 
porte sur les intérêts. Elle est sous-jacente au concept de 
« dispositif ». Vous écrivez ainsi que « tous les dispositifs 
actuels en matière de RSE ont, de manière substantielle 
ou symbolique, cet objectif en commun » : celui qu’ont 
les grandes entreprises de restaurer leur image et leur 
réputation face à la « méfiance à leur égard ».

Le concept de « dispositif »1 – « ensemble d’éléments 
agencés en vue d’un but précis » , « ensemble de pra-
tiques et de mécanismes (tout uniment discursifs et non 
discursifs, juridiques, techniques et militaires) qui ont 
pour objectif de faire face à une urgence pour obtenir 
un effet plus ou moins immédiat » – a été utilisé par 
Michel Foucault et discuté par le philosophe Giorgio 
Agamben, à qui j’emprunte la deuxième définition2.

Sans utiliser la logique de l’analyse d’Agamben, on peut 
suggérer que les dispositifs propres à la RSE pourraient 
avoir une influence sur sa finalité. C’est-à-dire qu’ils 
pourraient la dévier de ses fins, du moins retarder leur 
réalisation ou, sur un autre plan, maintenir la croyance 
que ces fins peuvent être atteintes.

Et c’est peut-être à ce problème que vous faisiez réfé-
rence à propos de la « standardisation du cycle de 
management RSE » et du « principe de l’amélioration 
continue ». C’est-à-dire que les moyens, les procédures, 
les processus, la standardisation ne seraient pas stric-
tement asservis aux fins qu’ils servent – ils pourraient 
les contraindre ou les modifier.

En bref, les dispositifs de RSE pourraient comporter une 
autre forme de réduction, non pas une réduction du 
général au particulier comme lorsqu’on réduit l’intérêt 
général aux intérêts particuliers des parties prenantes 
dans un contexte donné, mais une réduction de la fin au 
moyen, le moyen (les « dispositifs ») pouvant imposer 
en quelque sorte sa logique aux fins.

 J’ai insisté sur ces « réductions » parce qu’elles pour-
raient dénoter un certain scepticisme de votre part sur 
la capacité de la RSE à contribuer efficacement à la 
réalisation des fins qui la justifient. On trouve peut-être 
une autre trace de ce scepticisme dans une observation 
que vous faites au chapitre 1.

Vous y indiquez que les entreprises, acteurs principaux 
du mouvement de la RSE, véhiculent dans l’espace 
public leur propre vision du monde. Vous écrivez ainsi :

« Les entreprises cherchent […] à façonner [l’]
opinion publique en proposant une vision du 

leurs activités économiques » – car vous distinguez 
dès le début le concept de RSE et le mouvement de la 
RSE, même si les sources de réflexion académiques et 
pratiques se recoupent.

Les chapitres 2 et 3 de l’ouvrage sont plutôt consacrés 
au concept de RSE. On y trouve une présentation du 
concept de « responsabilité » ; les différentes concep-
tions de la RSE y sont abordées et expliquées, de même 
que la théorie des parties prenantes, qui lui fournit un 
cadre théorique ; enfin, trois notions sont discutées : 
la valeur de légitimité, qui est liée au rôle que joue l’en-
treprise dans les sociétés dans lesquelles elle opère, 
ainsi qu’au respect des normes sociales ; le processus 
d’institutionnalisation de la RSE, qui est le produit de 
la conformité des entreprises aux normes sociales ; 
et l’idée que la RSE agirait comme une convention 
sociale – qu’elle permettrait, je vous cite, « un accord 
commun, une conviction partagée entre les dirigeants 
et les parties prenantes sur le comportement ‘normal’ 
de l’entreprise par rapport à l’intégration d’objectifs 
de développement durable dans ses stratégies […]. »

Les chapitres 4 à 6 sont plutôt tournés vers la réa-
lité de la RSE, celle que vivent les entreprises et les 
autres acteurs concernés. On y trouve, entre autres, des 
considérations sur la soft law et les dispositifs qui en 
découlent – des dispositifs bien connus des praticiens 
et des académiques ; une discussion sur le business 
case – c’est-à-dire, selon vos termes, « les arguments 
économiques pour inciter les entreprises à adopter des 
stratégies socialement responsables » ; et une présenta-
tion du pilotage de la RSE par les entreprises, où vous 
mentionnez notamment la « standardisation du cycle 
de management RSE ». 

Un mot sur ce dernier point. 

La « standardisation du cycle de management RSE » 
signifie, je vous cite, que « les systèmes de manage-
ment de la qualité (ISO 9000) et de l’environnement 
(ISO 14000 ou EMAS) constituent la référence pour 
la construction des nouveaux standards de RSE ». En 
définitive, les principes de mise en œuvre de la RSE 
répondent au processus « intention – planification, mise 
en œuvre, vérification, révision et amélioration conti-
nue », bien connu dans le champ de la gestion. Vous 
notez à cet égard que « le principe de l’amélioration 
continue évite la définition d’un niveau acceptable de 
performances en privilégiant l’évolution ». C’est, je crois, 
une observation féconde (il y en a beaucoup d’autres 
dans l’ouvrage), sur laquelle je vais revenir dans un 
instant.

J’ai omis le chapitre 1, qui porte sur « la genèse et le 
développement de la RSE ». J’en retiens, compte-tenu 
de l’espace dont je dispose, deux remarques impor-
tantes.

La première concerne le « glissement » de l’intérêt géné-
ral vers l’intérêt des parties prenantes. Cette forme de 
réduction du général au particulier se produit, je vous cite, 
dans les « discours des entreprises qui assurent [le public] 
de leurs engagements humanitaires et écologiques ». 

1	 voir www.cnrtl.fr/definition/dispositif
2	 G. Agamben, Qu’est-ce qu’un dispositif ?, Paris, Editions Payot & Rivages, 2014.
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monde susceptible d’être socialement partagée, 
notamment dans le cadre de la mondialisation. »

Et, après avoir noté que « le mouvement de la RSE est 
devenu politique », vous ajoutez :

« Face à la faiblesse de la gouvernance mondiale, 
les grandes firmes multinationales prétendent 
gérer les affaires du monde. »

Peut-être aurez-vous l’occasion de nous indiquer si 
ces trois éléments (les deux réductions et la vision des 
firmes) renvoient à l’hypothèse du scepticisme que j’ai 
évoquée.

Je voudrais terminer mon introduction par une question 
très simple dans sa formulation très simple dans sa 
formulation. Elle a trait aux alternatives alternatives à la 
RSE. Je ne parle pas des alternatives qui supposeraient 
un changement du système économique mondialisé. Je 
parle d’alternatives à la RSE dans le contexte du capita-
lisme mondialisé actuel, d’alternatives à système égal.

La question manque sans doute de pertinence ou de 
stabilité parce que la RSE évolue et se transforme (vous 
évoquez par exemple au chapitre 1 le passage, sous 
certains aspects, d’une logique d’engagement volon-
taire à une logique d’obligation). Mais l’hypothèse d’un 
déterminisme causal qui aurait conduit à ce que nous 
appelons aujourd’hui la responsabilité sociale de l’en-
treprise mérite d’être examinée. En outre, je suis frappé 
par la présence du mot « RSE » dans beaucoup de 
discours, y compris ceux d’étudiants de l’enseignement 
supérieur qui font usage de l’acronyme « RSE » comme 
s’il appartenait au langage ordinaire et désignait une réa-
lité quasi naturelle. Cependant, ne pourrait-on imaginer 
un état de choses dans lequel l’étiquette « RSE » serait 
remplacée par une autre étiquette ? Ou, au-delà des 
étiquettes, les choses auraient-elles pu se passer tout 
à fait autrement, avec d’autres « dispositifs » visant le 
bien-être des êtres humains et des autres habitants de 
la planète ? Peut-être aurez-vous l’occasion d’aborder 
cette question. n
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